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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Con‘eil 


d'Etat. 





Par arrêté du 16 janvier 495, M, Lucien Mell, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre, à compter 


u 


lu 4 janvier 1957, pour exercer les fonctions de directeur des stages 


à l'école nationale d’administralion. 


—————— 


Par arrêté du 16 janvier 1957 M. Juvigny, maître des requêtes au 


conseil d'Etat, est réintégré, sur sa demande, dans 


ses fonctions et 


à son rang an conseil d'Ela!, en remplacement de M. Mehl, préci- 
denunent placé dans la posilien hors cadre. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrélé du 29 décerabfe 1956, est admis d'office à faire valoir 
ses droits à pension de retraite, a compier du 16 janvier 4557: 


M. Janssens (Eugène), 


aide-commis de 2e éche:on 


à la direction 


régionale des services pénitentiaires à Lille (application des dispo- 
sions de l'article 46 du code des pensions de relraile), 





Greffiers. 


Par arrêté du 8 janvier 1957, le congé de longue durée accordé 
depuis le 8 février 156 à M. Heulot, greffier au tribunal de première 


instance de Nire, est renouvelé 


pour une 


perioe de six mois, à 


compter cu 8 août 1956, sans retenue de traitemen£. 


a ————— 


Par arrêté du 9 janvier 1957: 


Les greffñers dont les noms suivent sont inscrits, par ordre de 
mérite, au tableau d'avancement pour la fre classe de l'année 1957: 


MM. 
l'hilippe, tribunal de Corbeil. 
Guiraud (Aimé), cour d'appel de 
Toulouse, 
Puilip (Paul), 
Nimes, 


Saulnier, 


cour d'appel de 


tribunal de Villefran- 
che. 
Dulau, 
san. 
Thivin, 


“aone 


tribunal de Mont-de-Mar- 


tribunal de Chalon-sur- 
Frebault, tribunal d'Orléans. 
Millet, tribunal d'Avranches, 
Cordier, tribunal de Dieppe. 
Pouyaud, cour d'appel de Paris. 
servien, tribunal de Bordeaux. 
lrigot, tribunal d'Auch. 

bringer, tribunal de Mende. 
Bonnard, tribunal de Bourgoin. 
Danjou, tribunal de Toulouse, 
Lemaitre, tribunal de Cambrai. 
Huber, cour d'appel de Paris. 
Audouy, tribunal de Toulouse, 
Passavant, tribunal de la Seine. 
Pastier, tribunal de Limoges. 
Garbe-Cadart, tribunal d'Angers. 


Les greffiers dont les noms suivent sont 
d'avancement pour la 


mérite, au tableau 
l'année 1957: 
MM. 

Pacaut, tribunal de Nantes. 
Besse, cour d'appel de Limoges. 
Tapie, tribunal de Bordeaux, 
Taravel, cour d'appel de Lyon. 
Pierre, cour d'appel de Caen. 
Lefebvre (Jean), tribunal de 

Reims. 








Marsal, tribunal de Montpellier. 
Dumor, tribunal des Andelys. 
Blanc (Joseph), tribunal de Lyon. 
Roux, tribunal de Nice. 

Nolot, tribunal de Dijon. 
Durbain, tribunal de Bordeaux. 
Bouquard, tribunal de Rochefort, 
Joly, cour d'appel d'Amiens. 


Ocleau, cour d'appel de Poitiers. 


Lefebvre, cour d'appel de Douai. 
Many, tribunal de Reims. 
Baudoin, tribunal de Marseille. 
Lidoine, tribunal de Nimes, 
Travers, tribunal de Rennes, 
Deschamps, tribunal de Limogss, 
Devaux, cour d'appel de Lyon. 
Cortet, tribunal de Bourges. 
Bruyer, tribunal de Clermont. 
Perrin, tribunal de Nantes, 
Poussel, cour d'appel d'Aix. 
Leonetlti, tribunal de Bastia. 
Gadrey, tribunal de la Seine. 
Bœuf, tribunal d'Autun. 
Pincemin, tribunal de Dinan. 
Secveno, tribunal de la Seine. 
Lenevanen, tribunal de Saint- 
Mihfel. 


inscrits, par ordre de 
ciasse principale de 


Defraeye, tribunal de Béthune. 
Cuoq, tribunal de Saint-Elienne, 
Margeot, tribunal de Caen. 


Lefebvre (Joseph), tribunal de 
la Seine. 
Vittet, cour d'appel de Cham- 


béry. 
Couder, tribunal de Pau, 





Fnjubert, tribunal de Nantes. Petit (Robert), tribunal de Bou- 


brevet, tribunal de Saint-Etienne. logne. 
Normand (Pierre), tribunal üe | Arribert, tribunal de Rennes. 
Rouen. Guilhemsans, cour d'appel co 
Bernard, cour d'appel de Mont- Pau. 
pellier. Nonmand (Joseph), cour d'appel 


de Lyon. 
sonnier, tribunal de Lyon. 
Saurin, tribunal de Montpelli-r. 
Cebaret, cour d'appel de Riom. 
Guillou, cour d'appel de Rennes, 
Nicolas, cour d'appel de Rennes, 
Verro, cour d'appel de Besançon, 
Daviet, tribunal d'Annecy, 


Natali, cour d'appel de Bastia. 
Alnet, tribunal de Poitiers. 
Sanguin, cour d'appel de Caen, 
Drucbert, tribunal de Meaux. 
Dupouy, cour d'appel de Tou 
louse. 
Tourneux. 
Thuard, tribunal du 
Duffourg, tribunal de 


twibunal de Toulon. 
Mans. 
Toubuse. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1957, M. François (Hubert), greffier 
du tribunal cantonal de Rohrbach-les-Bitche, en congé de longue 
durée depuis le 23 juillet 1956, est maintenu dans cette position, 
sans retenue de traitement, jusqu'au 22 mai 197, en application 
de l'article 93, alinéa ter, de la loi ne 46-294 du 19 octobre 19% 
(deuxième congé), 


Par arrêté en date du 10 janvier 1957, M. Froehlich (Pierre), gref- 
fier du tribunal cantonal de Benfeld, est muté, sur sa demande, 
en la même qualité, au tribunal cantonal de Brumath, en rempla- 
cement de M. Rietsch, qui a été mulé à Erstein. 


Par arrêté du 10 janvier 1957, le congé de longue durée accordé 
depuis le 22 janvier 1953 à M. Fornier (Pierre), secrélaire de 
parquet de 1re classe, 4e échelon, au tribunal de première instance 
de Thonon, est renouvelé pour une nouvelle période de six mois, 
à compter du 22 oclobre 1956, avec la relenue de la moilié de son 
traitement. 





Personnels des Services judiciaires. 





Par arrêlé en date du 9 janvier 1957, M. Nussbaum (Michel), 
comrais principal de classe exceptionnelle au tribunal cantonal de 
Soullz-sous-Forêts, est admis à faire valoir ses droiis à la retraice 
pair limite d'âge, à compier du 21 avril 1957. 


Par arrêté du 10 janvier 1957, Mme Crella (Marie-Thérèsc}), 
employée de bureau dactylographe de 2e échelon au tribunal de 
premiére instance de Chaumont, nommée secrétaire de parquet 
slagiaire au méme tribunal, est piacée, à compter du 5 no\embre 
1956, pour une période d'un an, durée de sci stage, en position 
de délachement dans son nouvel emploi. 


a —— 


Par arrêté du 10 janvier 1957, Mlle Bellion (Micheline), employée 
de bureau dactylographe de 2° échelon au tribunal de premiere 
instance d'Orléans, nominte secrétaire de parquet stagiaire au 
tribunal d'Evreux, est placée, à compter du 16 novembre 1956, pour 
une période d'un an, durée de son stage, en position de délachee 
ment dans son nou\el emploi. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 9 janvier 1997: 

Les secrétaires de parquet dont les noms 
par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
de l'année 1957: 

MM Morel, tribunal d'Angers. 
Senez, tribunal de Cambrai, 
Chabrerie, tribunal de Marmande, 
Cousseau, tribunal de Marseille, 
Nicol, tribunal du Havre. 

Mie Verroust, tribunal de Saint-Omer. 

MM. Michaud-Fidey, tribunal de Lisieux, 
Trouilh, tribunal de Tarbes. 

Mu Boissier, délachée en Afrique occidentale française. 

M.-Baheux, tribunal de Bourg. 

Mme Perpoint, tribunal de Valence, 


suivent sont 
pour la 1re 


inscrits, 
classe 


Les secrélaires de parquet dont les noms suivent sont inscrits, 
par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour la classe priu- 
cipale de l'année 1956: 

MM. Vis, tribunal de Saint-Quentin. 
Mugnier, tribunal de Bergerac. 
Faubert, tribunal de Bordeaux, 
Degoust, tribunal de Melun, 
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Mme Marteau, tribunal d'Angoul(me, 

MM. Bosquillon, tribunal d'Arras. 
Estève, tribunal de Villefranche-de-Rouergue. 
brieu, tribunal de la Réole. 
Givaudan, tribunal de Lyon. 

Mme ]+ Foll, tribunal de Rambouillet, 

MM. Fevre, tribunal de Provins. 
Larminat, tribunal de Charleville. 
Detwiller, tribunai de Moulins. 
Couiliard, tribunai de Clermont, 
Gorrec, tribunal de la Seine. 
Valbrun, tribunal de Lille. 


a 


Par arrêté du 9 janvier 1957, les secrétaires de parquet du cadre 
laiéral du tribunal de première instance de la Seine dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
pour la fre classe de l'année 1957: 

MM. Alzingre, Marvoyer. 


Rectificatif au Journal officiel du 4% janvier 1957: page 261, 
4 colonne, au lieu de: « Mme Lepoinie (Suzanne), secrétaire de 
parquet de ?° classe, 4° échelon, au tribunal de Pau... », lire: 
« Mrne Lepointe (Suzanne), secrétaire de parquet de 2° classe, 
& échelon, au tribunal de Bayonne... ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-45 du 7 janvier 1957 portant publication de 
l'accord international sur le blé signé à Washington le 15 mai 


1956. dt 





Le Président de la Répubiique, 

Vu les articles 26, 27 et 31 de la Constitution, 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ralification et à Ja publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des aflaires élrangères, du ministie des affaires écono- 
miques et financières, 


Décrète : 


Art, 1e. — L'accord international sur le blé signé à Was- 
hington le 15 mai 1956 et ratifié le 29 novembre 1956, en vertu 
de Ja loi n° 56-1175 du 21 novembre 1955, sera publié au 
Journal ofliciel, 

Art. 2. — Le président du comeil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
déeret, 

Fait à Menton, le 3 janvier 1957. . 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE DE 1956 





Les gouvernements signataires du présent Acc )rd, 

Attendu que l'Accord international sur le blé ouvert à la signature 
à Washington le 23 mars 1949 a été conclu dans le bul de surmonter 
les sérieuses difficultés causées aux producieurs el aux consom- 
mateurs par de lourds excédents comme par de graves pénuries 


de blé, et 
Attendu que l'Accord de 1949 a été revisé et renouvelé à Washing- 


ton le 13 avril 1953, et 

Attendu qu'il est souhaitable que l'Accord international sur le 
blé soit encore renouvelé, avec certaines modifications, pour une 
nouvelle période, et 

Avant décidé de conclure à cet effet le présent Accord portant 
revision et renouvellement de l'Accord international sur le blé, 





Sont convenus de ce qui suit: 


PREMIERE PARTIE 
Article Her, 
Objet. 


Le présent accord a pour objet d'assurer des approvisionnements 
de Dbié aux pays importateurs et des marchés ue blé aux pays 
exporlaleurs, à des prix équilables et stables. 


Article IL 
Dé/initions. 


1. Aux fins du présent Accord: 

« Comité consultatif des équivalences de prix » désigne le Comité 
constilué en vertu de l’article XV. 

« Boisseau » équivaut à soixante livres 
27,215... kilogrammes. 

« Frais de détention » désigne les frais de magasinage, d'intérêt 
et d'assurance encourus par le détenteur de blé. 

« C. et 1. » signifie coût et fret. 

« Conseil » désigne le Conseil international du blé constitué par 
l'article XII. 

« Année agricole » désigne la période du 1er août au 91 juillet, 
sauf à l'article VII, où ce terme désigne, pour l'Argenline et 
l'Australie, la période du fer décembre au 30 novembre et, pour 
les Etats-Unis d'Amérique, la période du 1° juillet au 20 juin. 

« Comité exéculif » désigne le Comité constitué en vertu de 
l'article XIV. 

« Pays exportaleur » désigne, suivant le contexte, soit i) le 
gouvernement d'un pays figurant à l’annexe B de l'article IE qui 
a accepté le présent Accord eu y a acectdé et ne s'en est pas retiré, 
soit ii) ce pays lui-même et les terriloires auxquels s'apnl'quent 
les droits et obligations que son gouvernement a ascuinés aux 
termes du présent Accord. 

« F.a.q. » signifie qualilé moyenne marchande. 

« F.0.b. » signifie franco bord navire transocéanique, et dans le 
Cas : . 
i) du blé de France livré dans un port rhénan, franco bateau 
fluvial, 
ii) du bé de Suède, franco bord navire allant en mer. 

« Quantilé garantie » désigne, lorsque cette exrression se rapporte 
à un pays importateur, ses achats garantis pour #ne anne agricole 
donnée, et, lorsqu'elle se rapporte à un pays exportateur, ses ventes 
garanties pour une année agricole donnée. 

« Pays mnporlaleur » désigne, suivant le contexje, soit ji) le gou- 
verneinent d'un pays figurant à l'annexe A de l'article IH qui a 
accepté le présent Accord ou y a accédé et ne s'en est pas retiré, 
soit ii) ce pays lui-même et les terriloires auxquels s'appliquent les 
droits et obligations que son gouvernement à assumés aux termes 
du présent Accord, 

« Frais de marché » désigne tous les frais usuels de marthé et 
d'affrètement, ainsi que les frais du transitaire. 

« Tonne métrique » ou 1.000 kilogrammes, équivaut à 95,75°71 bois- 
seaux. 

« Bié de l'ancienne récolte » désigne le blé récolté plus de deux 
mois avant le début de l’année agricole en cours par le pays expor- 
lalteur intéressé. 

« Terriloire », lorsque celle expression se rapporte à un pays 
exportateur où à un pays importateur, désigne tout terriloire auquel 
s'appliquent les droits et les obligations que le gouvernement de ce 
pays à assumés aux termes du présent Accord, conformément aux 
dispositions de l’article XXHMI, 

« Transaction » désigne, suivant le contexte, une vente, pour impor- 
lation dans un pays importateur, de blé exporté ou destiné à étre 
exporté par un pays exportateur ou la quantité de ce blé ainsi vendu. 
Lorsqu'il est question dans le présent Accord d'une transaction entre 
un pays exportateur et un pays importateur, il est entenuüu que re 
terme désigne non seulement les transactions entre le gouverne- 
ment d'un pays exporlateur et le gouvernement d'un pays impor- 
laleur, mais aussi les transactions entre négociants et les transas- 
tions entre un négociant et le gouvernement d’un pays exporlateur 
ou d'un pays importateur." Dans cette définition, le terme « gouver- 
nement » est considéré comme désignant le gouvernement de tout 
territoire auquel s'appliquent les droits et obligations que lout gou- 
vernement assume en acceptant le présent Accord ou en y uccédant 
en vertu de l'article XXHH. 

« Engagement non rempli » désigne, lorsqu'il s’agit d'un pays expor- 
tateur, la différence entre les quantités inseriles au compile dudit 
pays dans les registres du Conseil, pour une année agricole donnée, 
conformément aux dispositions de l'arlir'e IV, et les ventes garanties 
de ce pays pour ladile année agricole; et, lorsqu'il s'agil d'un pays 
importateur, la différence entre les quantités inscrites au comp'e 
dudit pays dans les registres du Conseil pour une année agricole 
donnte, conformément aux dispositions de l’article IV, el telle 
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portion de ses achats garaniis pour ladite année agricole qu'il &-t 
en droit d'acheter, à un moment danné, compte tenu du para- 
graphe 9 de *artic'e MI. 

« Wi6 » désigne le blé en grain et, sauf à l’article VI, la farine 
de bé 

9 a) Ie ca!cul de l'équivalent blé des achats garantis de farine de 
blé ou des ventes garanties de farine de blé esi effectué sur la ba-e 
du taux d'extraction spécifié dans le contrat entre l'acheteur et le 
vendeur. 

by Si un tel taux d'extraction n'est pas spécifié, soixante-<loue 
unités en poids de farine de bé éomt considérées, aux fins de ce 
calcul, comme équivalant à cent unités en poids de Lié en grain, 
sauf décision coniraire du Conseil. 


DEUXIEME PARTIE 
Droits et oligations. 
Article HI. 


Achats garantis et rentes garanties. 


1. Les quantités de blé figurant à l'annexe A du présent arlicle 
pour chaque pays importateur représentent, sous réserve de toule 
augmentation ou réduction effectuées comformément aux disposi- 
tions de la troisème partie du présent Accerd, les achats garantis 
de ce pays pour chacune des annces agricoles couvertes par le 
présent Accord. 

2, Les quantités de bif figurant à l'annexe B du présent article 
pour chaque pays exportateur représentent, sous réserve de toute 
augmentation ou réduction effectuées conformément aux dispositions 
de la troisième partie du présent Accord, les ventes garant'es @9 
ce pays pour chacune des années agricoles couvertes par le présent 
Accori 


3. Les achats garantis d'un pays importaleur représentent la 
quantiié maximurn de bé que :e Conseil, sous réserve de déduciicn 
du montant des transactions inscriles dans ses registres, conformé- 
ment aux dispos tions de l'article IV, au titre de ces achats garan- 
lis, 

a) Peut demander à ce pays importateur, aux termes de l'arti- 
cle V, d'acheter aux pays exportaleurs à des prix compatibles avec 
les prix minima stipulés à l'article VI ou déterminés en vertu des 
dispositions dud't article, ou 

b\ Peut demander aux pays exportateurs, aux termes de l'arti- 
cle V, de vendre à ce pays importateur à des prix compalibles avec 
les pr.x maxima stipulés à l'article VI ou déterminés en verlu des 
dispositions dud't artic'e. 


4. les ventes garanties d'un pays exportaleur représentent la 
quantité maximum de blé que le Conseil, sous réserve de déduction 
du montant des transactions inscrites dans ses registres, confor- 
mément à l’article IV, au titre de ces ventes garanties, 

a) Peul demander à ce pays exporleur, aux termes de l'article V, 
de vendre aux pays importateurs à des prix compatibles avec les 
prix maxima stipulés à l'article VI ou déierminés en vertu des dis- 
positions dudit article, ou 

b) Peut demander aux pays importateurs, aux termes ce l'arti- 
cle V, d'acheter à ce pays exportateur à des prix compatidles avec 
les prix ininima stipu'és à l'article VI où déicrminés en vertu des 
disposhions dudit article. 


5. Si un pays importateur éprouve des diüficultés à exercer son 
droit d'acheter la quantité correspondant à ses engagements non 
remplis à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés à l'arti- 
cle VI ou déterminés en vertu des dispositions dudit art cle, onu bien 
si un pays exportateur éprouve des diMficullés à exercer son droit 
de vendre la quantité correspondant à ses engagements non rem- 
plis à des prix compatibles avec les prix min'ma ainsi stipulés ou 
déterminés, il pourra recourir à la procédure prévue à l'article V. 


6. Aux termes du présent Accord, les pays exportateurs ne sont 
Soumis à aucune obligation de vendre du blé, à moins qu'ils ne 
so.ent requis de le faire, comme prévu à l'article V, à des prix 
compatibles avec les prix maxima slipulés à l'article VI ou déter- 
luinés en vertu des dispositions dudit article. Aux lermes du présent 
Accord, les pays importateurs ne sont soumis à aucune obligat:on 
d'acheter du blé, à moins qu'ils ne soient requis de le faire, comme 
prévu à l'article V, à des prix compatibles avec les prix minima sli- 
pass à l'article VI ou déterminés en verlu des dispositions dudit 
article. 


7. La quantité de far:ne de blé que fournira le cas échéant le pays 
exportateur et qu'acceptera le pays importateur, au titre de leurs 
quantités garanties respectives, sera, sous réserve des dispositions 
de l'article V, déterminée par accord entre le vendeur et l'acheteur, 
pour chaque transaction, 





8. Les pays exportateurs et les pays importateurs sont libres de 
rempl:r leurs engagements au titre de leurs quantilés garanties par 
les voies du commerce privé ou autrement. Aucune disposition du 
présent Accord ne sera interprétée comme dispensant un négociant 
privé de se conformer aux lois ou règlements auxquels il est soumis 
par ailleurs. 

9. Le Conseil peut, s'il le juge opportun, exiger qu'aucun pays 
importateur n'achèle et qu'aucun pays exportateur ne vence, dans 
le cadre du présent Accord, plus de quatre-vingt dix pour cent Ge sa 
quantité garantie pour toute année agricole avant ie 28 février de 
ladite année agricole. 


ANNEXE À DE L'ARTICLE DIE 


Achats garantis pour chaque année agricole. 

















TONNES ÉQUIVALENT 
PAYS 

métriques. en boisseaux. 

DR ss oncvsneéeéocseetss 1.500.000 55.115.569 
fable! GROMOIE. soc socée 1 0.000 3.614.3:1 
Aobribhe ..-.ssscses is cie 1 0.000 3.014.311 
Be'gique ........ ésosésessoseneose 40.000 16.531.699 
CU PR PPT OT nie bé s be 110.000 1.011.808 
DORE criviscdoñés és isdés has 200.000 7.348.712 
DONIR sndiisesosséngesdessh oi 175.000 6.130.119 
He Ù 6 - CRE SPP RIT 15.000 551.156 
RS soon rar init 70.000 2,572,060 
A UE PR 60.000 2,%X4.623 
Te PP TT 10.000 1.169,78 
PR PP As 22,00 1.122.229 
PP 20,000 1.937.185 
ms the emeneéresresre 360.000 11.023.113 
HŒUGIOUR .... os oooosscoosese 50.000 1.837.185 
PRE PP 125.000 1.592.964 
RS RC 210.000 11.023.113 
SR OS 40.000 1.169.718 
RE PR C0.(00 2.201.623 
nn re 25.000 918.593 
RAS EU ER 200.00 7.348.712 
A PA 110.000 5.111.119 
PP PS 1:0 ,000 5.011.507 
PP PER PE ARR 235.00) 8.267.999 
JS AE SOS PEN 110.000 3.611.371 
DE sens eniosaserd neue ce 1.000.090 06.713.710 
di out 10.000 267.437 
PCR SRE abs Ts.000 9.755.718 
RE ts oadranuses de 2.000 73.187 
LA NN EE ET 110.000 3.671.351 
ons ni codes 10.00 , 1.137 
_.. L'NPOR siéiidcéannds 130.020 6.613.863 
Nouve:le-Z£iande ................ 160.000 0.878,69! 
ds bi slidibatrs 30.009 1.102.211 
RE hésiter: ss 700.000 29.720.597 
ones tensscay age dde 200.00 1.348.112 
CE 165.000 6.062.712 
CFP 169.000 5.878.994 
Républicaine dominicaine........ 30.000 1.102.311 
te eh do sos 25.000 918.593 
DPF NP TR 190.000 6.921.705 
Union Sud-africaine.............. 150.000 5.911,57 
A Ne ORNE UP ETS 170.00 6.256.141 
OPPEPT ENTER Te 110.000 3.671.371 
PP PO PAT RE PE PP 8.211.000 302.,915.119 
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Ventes garanties pour chaque année agricole, 
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TONNES ÉQUIVALENT 
PAYS . 
mélriques. en bosseaux. 
AO PPS PP PE 400.000 11.697.184 
AO 823.171 30.257.280 
Er enter des 2,80.3% 102,896 .002 
EP RP 3.395.191 12.08.5601 
France her RTS septransoneé 150.009 15.31.0669 
ASS AR RENS 06006 175.000 6.170.119 
CU CAO RER 8.211.000 202,915.115 
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Article JV 
bnregistrement des transactions au titre des quantités garanties. 


1. Le Conseil tient, pour chaque année agricole, les règistres des 
transactions el pariies de transactions sur le blé qui font partæ des 
quantilés garanties figurant aux annexes A et B de l'article HI. 


2 Une transaction ou partie de transaciion sur le blé en grain 
conclue entre un pays exportaleur et un pays limporlaleur est 
inserile dans les registres du Conseil au titre des quatités garanties 
de ces pays pour une année agricole : 

a) A condition i) que Île prix ne soit ni supéreur au maximum 
ni inférieur au minimum stipulés à l'article VI ou déierminés en 
verlu des disposilions dudit article, et ii) que le pays exportateur 
et le pays importaleu: ne soient pas convenus que cette transaction 
ne doit pas être impulce sur leurs quantités garanties, et 

b) Dans la mesure où ji) ‘e pays exporlaleur et le pays impor- 
lateur intéressés ont l'un et l'autre des engagemen!s non remplis 
pour celle année agricole, et où ii) la période de chargement spéct- 
tiée dans la transaction est comprise dans celle annte agricole. 


3, Une transaction ou partie de transaction portant sur l'achat 
et la vente de bié peut de plein drait être consignée dans Îles 
regisires du Conseil au titre des quantilés garaniies des pays expor- 
tuteurs et imporlateurs intéressés, conformément aux conditions 
slipuires dans le présent article, même si ladite transartion à été 
conclue avant que les deux pays ou l'un d'entre eux aient déposé 
lours instrumenis d'acceplalion du présent Accord, 


4, Si un contrat commercial où Un accord gouvernemental sur 
la vente et j'achat de farine de blé stipule — ou si le pays expor- 
lateur et le pays imporlalcur intéressés informent le Conseil qu'ils 
sont convenus — que Je prix de ladite furine de blé est compaiible 
avec les prix stipulés à l'article VI ou déterminés en veriu des 
disposiiions dudit article, l'équivalent en blé en grain de cette 
farine de blé sera, sous réserie des conditions prescrites aux ali- 
né£as a) ii et b) du paragraphe ? du présent article, inscrit dans 
les registres du Conseil au titre des quantilés garanties de ces 
pays. Si le contrat commercial ou l'accord gouvernemental ne 
contient pas de stipulaiion de celle nature, et si le pays exportateur 
el le poys linportaieur intéressés ne reconnaissent pas que le prix 
de la farine de blé est compatible avec les prix stipulés à l'article VI 
ou déterminés en verlu des dispositions dudit article, l'un ou 
l'autre de ces pays pourra, à moins qu'ils ne soient convenus que 
l'équivalent en blé en grain de ceile farine de blé ne sera pas 
mscrit dans les registres du Conseil au tire de leurs quantités 
garanties, prier le Conseil de trancher la question. Si le Conseil, 
eprès avoir examiné celte requéle, décide que le prix de ladite 
fürine de blé est compatible avec les prix stipulés à l'article VI 
ou déterininés en verlu des dispositions dudit article, l'équivalent 
en blé en grain de ladite farine de blé sera inscrit au titre des 
quantités garanties du pays exporläleur et du pays imporlaieur 
intéressés, sous réserve des conditions fixées à l'alinéa b) du pa.a 
graphe 2 du présent article, Si le Conseil, après avoir examiné cette 
requête, décide que le prix de ladite farine de blé est incompatibie 
avec les prix stipulés à l'article VI ou déterminés en vertu des dis- 
positions dudit article, l'équivalent en blé en grain de la farine 
de blé ne sera pas ainsi enrezistré, 


5, Sous réserve que les condilims stipulées au paragraphe 2 
où au paragraphe 4 du présent article, à l'exception de l'alinéa b) 
du paragraphe ?, soient remplies, le Conseil peut autoriser l'enre- 
gistrement de transactions au titre des quantités garanties pour 
une année agr coie, si a) la période de chargement prévue dans 
la transaction est comprise dans un délai raisonnable, ne dépassant 
pas un mois, à fixer par le Conseil, avant le début ou après Ja 
fin de ladite année agricole, et si b) le pays exportateur el le pays 
importateur intéressés sont d'accord, 


6. Pendant la période où la navigation est fermée entre Fort 
William-Port Arthur et les ports canadiens de l'Alantique, toute 
transaction ou partie de transaction peut, nonobstant les dispos:t ons 
du paragraphe 4 de l'article VI, être inserile dans les registres 
du Conseil au tire de la quantité garaniie du pays exportateur 
el dn pays imporlaieur intéressés si elie porie sur: 

a) Du blé canadien transporté uniquement par chemin de fer 
de Fort William-Port Arthur jusqu'aux ports canadiens de l'Ailan- 
tique, ou 

bd) Du blé des Etats-Unis qui. à moins de circonslanres indé- 
pendantes de la volonié de l'acheteur et du vendeur, devrait étre 
acheminé yar voie lacustre et par fer jusqu'aux ports des Elals- 
Unis situés sur la côte “atlantique et qui, du fait que ce mode de 
transport mixte n'est pas possible, est transporté uniquement par 
chemin de fer jusqu'aux ports des Etats-Unis sur la rôte atlan- 
tique, 
sous réserve que l'acheteur et le vendeur soient d’arcord sur le 
paiement des frais de transport supplémen'aires en résultant, 





7. Le Conseil é‘ablit un règlement intérieur s'appliquant à la 
nolification et à l'enregistrement des transactions qui font partie 
des quantilés garanties, con:ormément aux dispos:tions suivantes: 

a) Toute transaction ou partie de transaclion, entre un pays 
exporiateur et un pays jimporlateur, réunissant les conditions 
preseriles aux parägrerhes 2, 3 ou 4 du présent article pour êire 
nnputables sur les quantités garanties de ces pars, est notifiée 
au Con-eil, de la manière que le Conseil dé :kle dans son règlement 
intérieur, dans les délais et avec les renscignemenis prévus, pur 
un. seul où par l'un ei l'autre de ces deux pays 

b) Toute transaction ou partie de transaction notifiée confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa a) est inserile dans les registres 
du Conseil au tiire des quantités garanties du pays exnortateur 
et du pay imporialeur entre lesquels celte transec'ion est conclue. 

€) L'ordre dans lequel les transacl:ons et parties de transactions 
sont inscrites dans les registres du Conseil au titre des quantités 
garanties e:t fixée par ié Conseil dans son règlement intérieur. 

d) Le Conseil, dans un délai qui devra êlre prescrit dans son 
règlement intérieur, notifie à chaque pays exportaleur el à chaque 
pays importateur l'inscription dans ses registres de loule transaction 
ou pertie de ‘ransaction au titre de ses qualiiés garanties. 

e) Si, dans le délai que prescrit le Conseil dans son règlement 
intérieur, le pays importaleur ou le pays exporlaieur in:éressé 
élève, à un titre que'conque, une objection contre l'inser #tion u’une 
transaction ou partie de transaction dans les registres du Conseil 
au titre de sa quantité garantie, le Conseil procède à un nouvel 
examen de la question et, s'i décide que l'objection est fondée, 
reclifle ses registres en conséquence. 

f) Si un pays, qu'il soit exporlateur ou importaleur, estime 
improbable que la quantité totale de blé déjà inscrite dans les 
regisires du Conseil au titre de sa quantité garantie pour l'année 
agricole en cours puisse être chargée dans le cou's de ceile 
année agricole, ce pays peut demander au Conseil de réduire 
en conséquence les montants inscrits dans ses registres. Le Conseil 
examine la question et, s'il décide que la requête est jusiifiée, 
rectifie ses registres en conséquence. 

9) Toute quaniité de blé achelée par un pays importateur à 
un pays exportateur et revendue à un autre pays iuportateur 
peut, par voie d'accord entre les pays importateurs intéressés, 
C're inscrile au titre de la partie non couverte des achats garantis 
du pays importateur auquel ce blé est finnlement revendu, à 
condition qu'une réduclien correspondante soit apportée au mon- 
tant inscrit au titre des achats garantis du preruier pays inpor- 
tuteur. 

h) Le Conseil adresse à tous les pays exportaleurs et impor: 
taleurs, chaque semaine ou à tout auire intervalle de temps 
qu'il pourra prescrire dans son règlement intérieur, un relevé des 
montants inserits dans ses registres au titre des quantités garanties. 

i) Le Conseil adresse notification immédiate à tous les pays 
exportateurs et importateurs lorsque les engagements relalifs à la 
quantité garantie d'un pays exportateur ou d'un pays importaieur, 
pour une année agricole donnée, sont remplis. 


8. Tout pays exporlaleur et tout pays importaleur pourront béné- 
fcier, dans l'accomplissement de leurs engagemen's au titre de 
leurs quantités garanties, d'une marge de tolérance que le Conseil 
dsterminera pour ces pays, en prenant pour base leurs quantités 
garanties et les autres facteurs appropriés. 


Article V. 
Erercice des droits. r? 


1. a) Tout pays importateur qui éprouve des difficuliés à ache- 
ler la quaniité représentant ses engagements non remplis pour une 
année agricole donnée, à des prix compaiibles avec les prix maxina 
stipu'és à l'article VI ou déterminés en vertn des dispositions dudit 
article, peut deinander au Censeil de l'aider à effectuer les achats 
désirés. 

b) Dans les trois jours qui suivent la réception d'une requête 
formulée en vertu de l'alinca a), le secrétaire du Conseil notifle 
à ceux des pays exportateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l'annce agricole en question le montant de la quantité repré- 
sentant les engagements non remplis du pays importateur qui a 
demandé l'aide du Conseil, et les iuvise à offrir de mettre du blé 
en vente à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés 
à l'article VI ou déterminés en vertu des dispositions dudit article. 

c\ Si, dans les vingt jours qui suivent la notification faite par 
le secrétaire du Conseil en veriu de l'alinéa b}, le total des enga- 
gements non remplis du pays importateur intérescé, ou telle part 
de ce total que le Conseil estime raisonnable au moment où la 
demande en a été faite, ne fuit pas l'objet d'une offre de vente, 
le Conseil détermine, aussitôt que possible, . 

1) Les quantités, 
ainsi que, s'il en est prié, 

li) La’ qualité et le type 
du blé en grain et/ou de la farine de blé que chacun ou run 
quelconque des pays exportateurs est requis d'offrir de melire en 
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vente à ce pays importateur, et dont le chargement doit avoir lieu 
au cours de. l'année agricole en cause ou dans tels délais ultérieurs, 
ne dépassant pas un mois, que le Conseil peut fixer. 

Le Conseil se prononce -au sujel de i) et ii) ci-dessus après avoir 
recu, l'assurance, si cellexi est demandée, que celle farine de 
blé ou ce blé en grain est destiné à la consommation du pays 
jmportaleur ou à. sun commerce normal ou traditionnel; pour 
prendre sa décision, le Conseil tient également compte de toute 
circonstance que le pays exporlaleur et le pays importateur peuvent 
soumettre à son examen, Y Compris: 

ii Le voiume global et les proportions respeclives qu'a!lteignent, 
traditionnellement et normalement, .les imporlalions de farine de 
blé et de bjé en grain, ainsi que la qualiié el le lipe de farine 
de bié el de blé en grain qu importe le pass importateur intéressé ; 
el 

iv) La proportion de sa quantiié garantie que chaque pays expor- 
tateur a déjà vendue à la date à laquelle la demande est pré-eulée. 


d Tout pays exportateur qui est requis, sur décision du Conseil 
prise en vertu de l'alinéa ce, d'offrir de meltre en vente au pays 
importateur des quatités de blé en grain et/ou de farine de blé 
doit, dans les trente jours qui suivent celle décision, offrir de 
vendre à ce pays importateur ces quantulés, lesquelles doivent être 
chargées au cours de la période prévue à l'alinéa €, à des prix 
compatibles avec les prix maxima slipulés à l'arlisle VE ou déter- 
minés en vertu des aisposilions dudit ariicle el, à moins que ces 
pays n'en décident autrement d'un commun accord, aux conditions 
généralement en usage entre eux à celle époque pour le cho x de 
la devise à utiliser pour le règlement. 

e) En cas de désaccord entre un pays exporlaleur et un pays 
importateur, soit ax sujet de l'ausiement de prix à opérer en 
raison de différences de qualité, soit an sujet de Ja quantité de 
farine de Iié ou du prix de Ja farine de blé sur laquelle doit porter 
une transaction donnuve, n'gociée en exécution de la décis'on pri-e 
par le Conseil en veriu de l'alinéa ec, soit au sujet de la relation 
entre le prix de Jadile farine de blé et les prix maxitma du bhié 
en grain slipulés à l'article VI où déterminés en vertu des di<pe- 
siions dudit artic'e, soit au sujet des condiijions auxqueiles le blé 
en grain et/ou la farine de blé seront achetfs ou vendus, la question 
est déférée au Conseil pour décision. 


2, a) Tout pays exportaleur qui éprouve des difficullés à vendre 
la quantité représentant ses engagements non remplis pour une 
année agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix minima 
sipulés à l'article VI où défermin's en veïls des Gisposilions dudit 
article, peut demander au Conseil de l'ardér à effecluer les ventes 


désirées, 


b) Dans les, trois jours qui suivemt la réceplion d'une requête 
formuice en vertu de l'alinéa «a, le <ecrélaire du Conseil] notifle 
à ceux des pays importaleurs qui ont des engagements non remplis 
pour l'année agricole en question le montant de la quantiié repré- 
sentant les engagements non remplis du pays exportateur qui a 
demandé, l'hide du Conseil, et les invite à proposer d'acheter du 
blé à des prix compatibles avec les prix minima stipulés à l'article VI 
ou déterminés en verlu des disposilions dudit article. 


e) si, dans les vingt jours qui suivent la notifi‘ation faite par le 
secrélaire du Conseil en vertu de l'alinéa b), le total des eénga- 
gements non remplis du pays exportateur intéressé, ou telle part 
de ce lolal que le Conseil estime raisonnable au moment où la 
dernande en a été faite, n'est pas acheté, le Conseil détermine, 
aussitôt que possible : 

i) Les quantités, 
ainsi que, s'il en est prié, 

il) La qualité et le type 
du blé en grain el'ou de la farine de blé que chacun ou l'un 
quelconque des pays importateurs est requis de proposer d'acheter 
à ce pays exporlaleur, et dont le chargement doit avoir lieu au 
cours de l'année agricole en cause ou dans tels délais ultérieurs, 
ne dépassant pas un mois, que le Conseil peut fixer. 

Pour prendre sa décision au suiel de ji) et ii) ci-dessus, le 
Conseil tient comple de toute circon<tance que les pays exporta- 
leurs et les pays imporlaleurs peuvent soumettre à .son examen, 
y compris, en ce qui concerne chaque pays importaleur : 

ii) Le volume global et les propositions respectives qu'atteignent, 
traditionnellement et normalement, les imnortations de farine de 
bié et de bié en grain, ainsi que la qualité et le type de farine 
de blé el de blé en grain qu'importe ce pays: el 

iv) La proportion de sa quantité garantie déjà achetée à la date 
à laquelle la demande est présentée. 


d) Tout pays importateur qui est requis, sur décifion du Conseil 
prise en vertu de l'alinéa £), de proposer d'acheler au pays expor- 
lateur des quantités de blé en grain et'ou de farine de blé doit, 
dans les trente jours qui suivent cette décision, proposer d'acheter 
à ce pays exportateur ces quantités, lesquelles doivent être char- 
gées au cours de la période prévue à l'alinéa €), à des prix compa- 
tibles avec les prix minima stipulés à l’article VI ou déterminés en 
yerlu dés dispositions dudit article et, à moins que ces pays n'en 








décident autrement d'un commun accord, aux condilions générale 
ment en usage entre eux à ecetle époque pour le choix de la devise 
à utiliser pour le règlement. 

e) En cas de désaccord entre un pays exporlaleur et un pays 
importateur, soit au sujet de l'ajusiement de prix à opérer en 
raison de différences de qualité, soit au sujet de la quantité de 
farine de blé ou du prix de la farine de blé sur laquelle doit porter 
une transaction donnée, négoriée en exécution de la décision prise 
par le Conseil en vertu de l'alinéa r\, soit au sujet de la relation 
entre le prix de ladite farine de blé et les prix minima du blé en 
grain stipulés à l'article VE ou délerminés en vertu des dispositions 
dudit article, soit au suiel des conditions auxquelles le blé en grain 
et/ou la farine de blé seront acheiés et vendus, la question est 
déférée au Conseil pour décision. 


+ Aux fins du présent arlielé, Port Churchiil n'est pas un port 
d'expédition. 


Article VI, 
Prix. 


1. a) Pendant la durée du présent accord, les prix de base minle 
um el maximum sont: 
Minioum 1,59 dollar 
Maximum 2,00 dollars 
en dollars canadiens pair hoissean, à la parité du dollar canadien 
déterminée pour les besoins du Fonds monétaire international à 
la date du fer mars 1259, pour le blé Maniloba Northern n° 1 en 
vrac en magasin Fort-William Port-Arthur, Le: prix de base mini- 
mums et maximums et leurs équivalents mentionnés ciaprès pe 
comprennent pas les frais de détention et de marché que l'ache- 
teur et le venceur seraient convenus de fixer, 
bi Les frais de détention dont conviennent l'acheteur el le ven- 
deur ne sont imputables à l'acheteur qu'après une date fixée d'un 
commun accord el slipulfe dans le contrat aux lermes duquel 1e 
blé est vendu, 


2. Le prix maximum équivalent du blé en vrac pour: 

a) Le b'é Manitoba Northern No 1 en magasin Vancouver est 16 
prix maximum du b'é Manitoba Northern Ne 1 en vrac en magasin 
Fort-William/Port-Arthur stipuié au paragraphe 1 du présent artieic; 

b) Le blé Manitoba Northern Ne 1 fo.b. Port-Churechill, Manilona, 
est le prix équivalent un prix €. et f. pays dé destination du prix 
maximum pour le blé Manitoba Northern No ! en vrac en magasin 
Fori-William/Port-Arthur atipulé au paragranhe { du présent article 
et calculé en fonction des frais de transport ef des laux de chanse 
en vigueur; 

c) Le blé d'Argentine en magasin ports de l'océan est le prix 
maxiouum du bé Manitoba Norihern Ne Len \rac en mag'sn Fort 
William/Port-Arthur stupulé au paragraphe 1 du présent arlice®, 
converli en devise argentine au cours du change en \izsueur, «1 
opérant les ajustements de prix correspondant aux différences de 
qualité dont peuvent convenir le pays exporlaleur et le pays impor- 
tateur intéressés; 

d) Le blé d'Australie f.a.q. en magasin ports de l'océan ect 18 
prix maximum pour le blé Maniloba Northern No { en vrac en magi- 
sin Fort-William/Port-Arthur stipalé au paragraphe {1 du présent 
article, converli en devise australienne au cours du change en 
vigueur, en opérant les ajustements de prix correspondant anx diffi- 
rences de qualité dont peuvent convenir le pays exportaleur el :& 
pays importateur intéressés; 

e) Le bié de France, sur échanlillon ou sur description £o.h. ports 
maritimes franeais ou rendu à la frontière française (selon le cas): 

i) Si le pays de destination touche à la mer, est le prix €. et f. 
dans le pays de destination du blé Manitoba Northern No f en vras 
en magasin Fort-William'Port-Arthur au prix maximun slipulf a 
paragraphe 1 du présent article, moins les frais de transport de :a 
côte française à la côle du pays de destination; 

ii) Si le pays de destiration ne touehe pas à la mer, le prit 
frontière française est égal an prix délerminé conformément va 
i) ci-dessus pour une livraison de be à Hambour!:, 
calculé en fonction des frais de transport et des taux de chanye 
en vigueur el en opérant les ajastements de prix correspondant 
aux différences de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
el le pays imporlaleur iniéressés ; 

1) Le b'é de Suède, sur échantillon ou sur de=-ription L0.b, ports 
suédois entre Slockhohn et Gälcharg, ces deux ports compris, e:t 
le prix équivalent au prix c. et £. pays de destination du prix amaxi- 
mum pour le bl& Manitoba Northern No 1! en vrac en magasin 
Fort-Wiliam/Port-Arthur stipulé au päragraplie { du présent artiv'e 
et calculé en fonction des frais de transport et des laux de chanze 
en vigueur, en opérant les ajustements de prix correspondant aux 
différences de qualité dont peuvent convenir le pays expilaleur el 
le pays importateur inicressés ; 
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ge) Le blé Hard Winter Ne 1 f.0.b. ports des Elats- Unis d'Amérique 
pole cote Atlantique, est le prix équivalent du prix €. et f. pays de 
destination du prix maximum pour le blé Manitoba Northern Ne 1 
en vrac en magasin Fort-Wiflkum 'Port-Arthur stipulé an paragraphe t 
du présent article, et calrulé en fonction des frais de transport et 
des laux de change en vigneur, en opérani les ajustements de pr.t 
correspondant aux différences de qualité dont peuvent convenir le 
pays exportaleur el le pays importateur intéressés; et 

h) Le blé soft White No 1 ou le blé Hard Winler Ne 1 en magasin 
ports de la cûle Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, est le prix 
maximun du blé Manitoba Northern Ne { en vrac en magasin Fort- 
Wiliam/Port-Arihur stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
calculé en fonction du faux de change en vigueur, en épérant es 
äjustements de prix correspondant aux différences de qualilé dont 
peuvent convenir le pays exportateur el le pays imporlaleur inic- 
Jesses, 

3. Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 

a) Le blé Maniloba Northern ne 1 f.0.b. Vancouver, 

b\ Le blé Manitoba Northern ne 1 fo.b, Fort-Churechill, Manitoba, 

€) Le blé d'Argentine f.o.b., Argentine, 

d) Le ble :.a.q fo.b. Australie, 

e) Le blé de France, sur échantillon ou sur deseriplion f.0.b. ports 
francais, 

l) Le blé de Suède, sur échantillon ou sur description f.0.b. ports 
suédois emire Siockholm el Gôleborg, ces deux porls compris, 

g) Le b'é Hard Winter ne 1 f.0.b. ports des Etats-Unis d'Amérique 
golfe côle atlantique, #1 

h) Le blé Suit White ne 1 ou le blé Hard Winter n° 1 f.0.b. ports 
de la côle du Pacifique des Etats-Unis d'Amérique 
esl respectivement : 
le prix f.0o.b. Vancouver, Port Churchil, Argentine, Australie, France, 
ports suédois entre Slockholm et Güteborg, ces deux porls compris, 
ports des E'als-Unis d'Amérique golfe-côle atlantique et ports de ja 
côle pacifique des E'ats-Uhis d'Amérique, équivalent au prix €. et f, 
Noyaume-l ni de Granle-Brelagne et d'Irlande du Nord du prix 
minimum du blé Maritoba Northern ne { en vrac en magasin Fort- 
Williwm Port-Arthur stiçuié au paragraphe 1 du présent article, et 
colcu'é en fonction des frais de transport et des taux de change en 
vigveur, en opérant les ajustements de prix correspondant aux 
différences de qualité dont peuvent convenir le pays exporlaleur et 
le pays limporlateur intéressés, 


V4. Pendant la période où la navigation est fermée entre Fort- 
Walliamn Port-Arthur et les ports canadiens de l'Adlantiqne, les prix 
minimum el maximun équivalents sont fixés comple lenu senle- 
snent du mouvement du blé acheminé par voie lacustre ou par fer 
de, Fort-William Port-Arthur aux ports d'hiver canadiens. 


| 5. Le Comité exécutif peut, en consultation avec le Comité conseul- 
latif des équivalences de prix, fixer les prix minimum et maxiroum 
équivalents pour le hé à des points autres que ceux qui sont 
élipulés ci-dessus: il peut également reconnaitre toute définition, 
Variété où catégorie ou tout tvpe de blé autre que ceux mentionnés 
aux paragraphes ? et 3 ci-dessus, et en déterminer les prix minimum 
et maximum équivalents, étant entendu que, pour tout nouveau 
blé dont le prix équivalent n'est pas encore déterminé, les. prix 
minimum et maximum seront provisoirement déterminés d'après les 
prix minimum et maximum de la définilion, de la variété, de la 
catégorie ou du t1pe de blé spécifiés au présent article, où reconnus 
ultérieurement par le Comité exécutif en consultation avec le Comité 
consultatif des équivalences de prix, qui se rapprochent le plus 
dudit nouveau blé, par l'addilion d'une prime appropriée ou par 
la déduction d'un escompte approprié. 


| 6. Si un pavs exportateur quelconque on un pays importateur 
quelconque fait remarquer au Comité exécuiif qu'un prix équivalent 
établi conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 ou 5 du 
présent article n'est plus, à la lumière des tarifs de transport, des 
Maux de change, des primes ou des e<comples en vigueur, un prix 
équitable, le Comité exéculif examine la question et peut, en consul- 
Mation avec le Comité consultalif des équivalences de prix, opérer 
Mel ajustem-nt qu'il juge souhaitable. 

7. En fixant les prix minimum et maximum équivalents, par 
application des paragraphes 2, 3, 5 ou 6 ci-dessus, on n'opérera 
aucun ajustement de prix à raison de différences de qualité qui 
aurait pour effet de fixer les prix minimum et maximum équiva- 
lents du blé, quels que soient ses définition, variété, catégorie 
Qu lype, à un niveau plus élevé que le prix de base minimum ou 
maximum, suivant le cas, stipulé au paragraphe 1 ci-dessus, 

8 S'il s'élève une contestation sur le montant de la prime ou de 
l'escomple approprié en cas d'appli‘ation des dispositions des para- 
graphes 5 et 6 du présent article en ce qui concerne toute défi- 


nition de b'é stipulée aux paragraphes 2 ou 3 ou reconnue en 


vertu du poragraphe., du présent article, le Comilé exécutif,, en 
LI ” n : a d 
eonsullation avee le Comilé consultatif des équivalences de prix, 


tranche le différend à la demande du pa:s exporlaleur ou du pays. 


fmpertaleur intéressé, 





Ts 
9. Toules les décisions du Comité exécutif prises en verlu des 
dispositions des paragraphes 5, 6 et 8 du présent article lient tous 
les pays exportateurs et tous les pays importateurs, élant entendu 
que tout pays qui se considère désavantagé par l'une aueleonque 
de ces décisions peut demander” au Conseil de reconsidérer cette 
décision. 
Article VIL 


Stocks. 


1. Afin d'assurer des fournitures de blé aux pars importateurs, 
chaque pays exportateur s’eflorcera de maintenir, à la fin de son 
année agricole, les stocks de blé de l’ancienne récolle à un niveau 
suffisant pour permeltre lexécution certaine, au cours de toute 
ünnée agricole, de ses engagements au titre des ventes garanties 
aux termes du présent Accord. 

2. Si la récolle d'un pays exportaleur est insuffisante, le Conseil 
consacre une altention particukère aux eflorts déployés par ce 
pays exporialeur pour mainlenir. des stocks suffisants, ainsi qu'il 
est prévu au paragraphe 4 du présent arliele, avant de relever ce 
pays de l'une quelconque des obligalions que Jui impose l'article X. 

3. Afin d'éviter, au début et à la fin d’une année agricole, des 
achats disproportionnés de blé, qui pourraient porter préjudice à 
la stabilisation des prix visée par le présent Accord et rendre difii- 
cile l'arcomplissement des obligations de tous les pays exporta- 
teurs et de tous les pays importateurs, les pays importateurs s'effor- 
ceront d'assurer le maintien, à toute époque, de stocks suffisants. 

ñ. Si un pays imporlaleur fait appel en vertu de l’article XIF, le 
Conseil consacre une attention particulière aux efforts déployés par 
ce pays importateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe 3 du présent arlic'ie, avant de se 
prononcer favorablement sur cet appel. 


Article NH. 
Informations à Journir au Conseil. 


Les pays exportateurs et les pays importateurs no'ifient au Conseil, 
dans les délais que celui-ci prescrit, teile information qu'il peut 
deinander pour les besoins de l'administration du présent Accord. 


TROISIÈME PARTIE 


Ajustement des quaniitts garanties. 
Article IX 


Ajustements dans le cas de non-participalion 
ou de retrait de certains pays. 


1. S'il apparaît une différence quelconque entre le flotal des 
achats garantis figurant à l'annexe A de l'article HI ;et le total 
des ventes garanties figurant à annexe B de l'article WI, du 
fait qu'un ou plusieurs pays figurant à l'annexe. À ou à l'annexe B 
a) ne signent pas l'Accord, ou b) ne déposent pas un instrument 
d'acceptation, ou ec) se relirent' du présent Accord en veriu des 
dispositions ces paragraphes 5, 6 ou 7 de l'articlé XXII, ou d) sont 
exclus du présent Accord en vertu de l'artic'e XIX, ou e) sont 
déclarés par le Conseil, selon les dispositions de l'article XIX, en 
défaut pour tout ou partie de leurs quantités garanties aux termes 
du présent Accord, le Conseil, sans préjudice du droit reconnu à 
tout pays, au paragraphe 6 de l'article XXII, de se retirer du 
présent Accord, ajuste les quantités garanties restantes de façon 
que le total d'une annexe soit égal à celui de l’autre annexe. 

2. Sauf d‘cision contraire du Conseil prise à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par Jes pays exportateurs et des 
deux tiers des voix exprimées par les pays importateurs, l'ajus- 
tement prévu par le présent article sera efleciué par la réduction 
au prorala des quantités garanties à l'annexe A ou à l'annexe B, 
selon le cas, à concurrence du montant nécessaire pour que be 
total d'une annexe-soit égal à ce'ui de l'autre annexe. 

3. Pour opérer l'ajustement prévu par le présent article, Je 
Conseil ne perdra pas de vue que, d'une manière générale, il 
est désirable de maintenir le total des achats garantis et le lutal 
des ventes garanties à un niveau aussi éléyé que possible 


Article X 


Ajustements en cas de récolte insuffisante ou de n‘'essié 
de sauvegarder la balance des payements ou les réserves monétaires. 


1. Tout pays exportateur ou tout pays importateur riaignant 
qu'une récolle insuffisante, dans le cas d'un pays exporlaeur, ou 
que la nécessité de sauvegarder sa balance des payèments ou ses 
réserves monétaires, dans le cas d'un pays importateur, l'empéche 
d'exécutér ses obligalions ép vertu du présent Accord, pour nne 
année agricole donnée, en réfère le plus, tôt rassihle. au (Conseil 
ét présente au Conseil une demande d'exemp'im tiale où par- 
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tielle de ses obligations pour ladite année agriwl2. Tcule demande 
présentée au Conseil conformément au présent paragraphe esl exa- 
minée sans délai. 

> Si la demande concerne une récolle insuffisante, le Conseil, 
avant de se prononcer sur la demande “’exemplion, Cludie la 
situation des approvisionnements du pays qui Jui en à référé. 


+. Si la demande concerne la balance des payements ou les 
resenes monétaires, le Conseil s'enquiert et tient compte non 
seulement de tous les éléments qu'il juge appropriés, raais aus-i 
de l'avis du Fonds monétaire international, dans 11 mesure cù 
la question intéresse un pays membre du fomi:, &u sujel de l'exis- 
tence et de l'étendue de la nécessité à laquelle <e réfère le j'ura- 


graphe 1 du présent article. 


j. Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée 
en ver.u du présent article, le Conseil applique le principe selon 
lequel le pays intéressé procédera, dans la mesure maximum de 
ses possibilités, à des ventes pour remplir ses obiigations en vertu 
du présent A’cord, s'il s'agit d'un pays exportateur, et à des 
achats pour remplir ses obligations en vertu du grésent Accord, 
sil s'agit d'un pays imporialteur. 

5. le Conseil décide si la requé‘e du pays qui lui en a référé 
«st fondée, S'il estime que cette requête est fondée, il décide 
dans quelle mesure et à quelles conditions le pays qui lui en 
a riéré peut être dispensé d'exécuter les engagements pris au 
tire de sa quantité garantie pour l'année agricole en question. 
Le Conseil informe de sa décision le pays qui lui en a référé. 


6. Si le Conseil décide que le pays qui lui en a référé doit 
étre exemplé de tout ou partie de sa quaniilé garantie pour l'année 
agricole en question, la procédure suivante est appliquée: 

a) Le Conseil invite, si le pays qui lui en a référé est un pays 
importaleur, les autres pays importateurs ou, si le #ays qui lui 
en a référé est un pays exportateur, les autres pays exporlateurs, 
à augmenter leurs quantlilés garanties pour l’année agricole en 
question jusqu'à concurrence du mon'ant de la quantilé garantie 
dont est exermptlé le pays qui en a référé au Conseil. Toule auginen- 
talion des quantités garanties aux termes du présent alinéa doit 
tire approuvée par le Conseil. 

b) Si le montant de la quantité dont est exemplé le pays qui 
en a référé au Conseil ne peut être complèlement compensé 
suivant la procédure prévue à l'alinéa a) du présent paragraphe, 
le Conseil invite les pays exportateurs, si le pays qui lui en a référé 
est un pays importateur, ou les pays imporlaleurs, si le pays qui 
lui en a référé est un pays exportateur, à accepter une réduction 
de leurs quantités garanties pour l'année agricole en question jusqu'à 
concurrence du montant de la quantité garantie dont est exemplé 
le pays qui en a référé au Conseil, compte tenu de lous ajustements 
opérés en vertu de l'alinéa a) du présent paragraphe. 

r\ Si le total des offres reçues par le Conseil de la part des 
pays exportateurs et importateurs visant, soit à augmenter leurs 
quantités garanties en vertu de l'alinéa a) du présent paragraphe, 
soit à réduire leurs quantités garanties en vertu de l'alinéa b) 
du présent paragraphe, dépasse le montant de la quantié garantie 
dont est exempté le pays qui en a référé au Conseil, leurs quantités 
garanties sont, sauf décision contraire du Conseil, augmentées ou 
réduites, selon Île cas, au prorala, pourvu que l'augmentalion ou 
la réduction de la quantité garantie d’un de ces pays ne dépasse pas 
son offre, 

d) Si le montant de la quantité garantie dont est exempté le 
pays qui en a référé au Conse 1 ne peut être complelement compensé 
de la facon prévue aux alinéas a) et b) du présent paragraphe, le 
Conseil réduit les quantités garanties pour l'année agricole en 
question, figurant à l'annexe A de l'article HE si le pays qui lui 
en a référé est un pays exportaleur, ou à l'annexe B de l'article TH 
si le pays qui lui en a ré'éré est un pays importateur, du montant 
nécessaire pour que le total d'une annexe soit égal à celui de 
l'autre annexe, A moins que les pays exportaleurs, en cas de 
réduetion à l'annexe B, ou les pays importaleurs, en cas de 
réduction à l'annexe A; n'en décident autrement, la réduction 
et effectuée au prorala, compte tenu de toute réduclion déjà 
effectuée en vertu de l'alinéa b) du présent paragraphe. 


Article XI 
Ajustements par consentement muluel des quantités garanties. 


1. Le Conseil peut, à la éemande des pays exportateurs et impor- 
laleurs dont les quantilés garanties se trouveraient modifiées de 
ce fait, approuver, pour la: période de validilé de lAccord qui 
resle à courir, l'augmentation des quantilés garanties à l’une des 
annexes de l'article I, concurremment avec une augmentation 
équivalente, pour ladite période, des quantités garanties à l'autre 
annexe. 

2. Un pays exportateur peut transférer une partie de sa quanlité 
Farantie à un aulre pays exporlaleur et un pays importateur peut 
transférer une parlie de sa quantité garantie à un autre pays 








importateur pour la durée d’une ou de plusieurs années agricoles, 
sous réserve de l'approbalion du Conseit à la majorité des voix 
exprimées par les pays exporlateurs et à la majorilé des voix 
exprimées par les pays importateurs. 

3. La quantilé garantie de tout pays accédant au présent Accord 
en vertu de l'article XXI esi compensée par des ajustements corres- 
pondants, en plus où en moins, des quantiiés garanties d'un ou 
de plusieurs pays figurant aux annexes A el B de l'article IH, 
Lesdits ajustements ne son! pas approuvés tant que chaque pats 
exportateur ou imporlaleur dont la quantité garantié est modiflée 
de ce fait n’a pas signifié son assentiment. 


Article XI. 
Achats supp'émentaires en cas de besoins critiques. 


Fn vue de subvenir à des besoins critiques qui se manifestent 
ou menacent de se rmanifester sur son terriloire, un pays impor- 
tateur peut faire appel au Conseil pour lui demander de l'aider à 
obtenir des approvisionnements de blé en sus de ses achals garantis. 
Après examen de celle demande, le Conseil, à condition qu'il recon- 
naisse qu'une telle crise ne peut être résolue d'autre manière, 
peut réduire au prorata les quantités garanties des autres pays 
importateurs, afin de fournir la quantité de blé qu'il juge neces- 
saire pour remédier à la crise créée par ces besoins critiques. La 
majorilé des deux tiers des voix exprimées par les pays exporta- 
teurs et des deux tiers des voix exprimées par les pays imporla- 
teurs est nécessaire pour décider loute réduclion des achats garanlis, 
elleciuée en vertu du présent paragraphe. 


QUATRIEME PARTIE 
Administration. 


Article XI, 
Le Conseil, 
À. — ACTE CONSTITUTIF 


4. Le Conseil internaliona! du blé, conslilué en vertu de l'Accord 
international sur le blé, ouvert à la signature à Washington le 
23 mars 1949, continue à exister aux fins d'administration du présent 
Accord. 

2. Tout pays exporlateur et tout pays importateur est membre 
voiant du Conseil et peut être représenté aux réunions par un 
délégué, des suppléants et des conseillers. 

3 Toule organisation inlergouvernementale que le Conccil aura 
décidé d'inviter pourra déléguer un représentant qui assistera. aux 
réunions du Conseil sans avoir le droit de vote, 

4. Pour chaque année agricole, le Conseil élit un président et un 
vice-président. 

B. — POUVOIRS ET FONCTIOYS PU CONSFIT. 

5. Le Conseil élahiit son règicinent intérieur. 

6. Le Cunseil tient les registres nécessaires à l'application des 
disposilions du présent Acensd, et peut réunir toute autre docu- 
imentation qu'il juge souhailase. 

7. a) Le Conseil peut éludier tou'e question re'alive à la siluation 
du blé dans le monde et peul encourager les échanges de ren<ei- 
gnementis et les consuilalions inlérgouvernementales ayant trait à 
ce sujet. Le Conseil peut pr-ndre telles disposilions qu'il estime 
souhaitab'es avec l'Organisation des Nations Unies pour l'a'imen- 
tation el l'agricullure et ave” d'autres organisations intergouverne- 
menta:es ainsi qu'avéc ics gouvernements non parlies au présent 
Accord qui ont un intérèt subsiantiel dans le commerce inlerna- 
ional du blé en vue d'sssu:cr une coopération pour l'une quel- 
conque de ces activités. 

b) Les gays exporlaleurs +! importateurs se réservent une com- 
plète liberté d'action dans !a fixation et l'appication de leur poli- 
tique intérieure en maliè:e d'agricuiture el de prix. 

8. Le Conseil publie un rapaost annuel et peut pubiier toute autre 
information relalive à des qu'stions relevant du présent Accord. 

9. Le Conseil a tous autres pouvoirs et exerce loules autres fonc. 
lions qu'il peut estimer nécessaires pour assurer l'exéculion des 
dispositions du présent Accord. 

10. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprf- 
mées par les pays exporliateurs et des deux tiers des voix expri- 
mées par les pays imporlaleurs, déiéguer l'exercice de n'imporle 
lesquels de ses pouvoirs ou fonctions. Le Conseil peut, à tout 
moment, révoquer une leile déégation de pouvoirs à la majorité 
des voix exprimées. Toule décision prise en venu de tous pouvoirs 
ou fonctions délégués par le Conseil, conformément aux dispositions 
du présent paragraphe, esi sujelle à revision de la part du Conseil, 
à la demande de tout pays exportateur ou importaieur, dans les 
délais que le Conseit pre:crit. Toule décision au sujel de laque:le 
il n'est pas présenté de demande de revision dans les délais prés- 
crits lie tous les pays exporlileurs et tous les pays imporlateurs. 








———— 
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C. — Vore 

11. a) Sous réserve des dispositions des alinéas b et c du présent 
Paragraphe, les pays imperlaienrs déliennent 1.000 voix, qui sont 
réparties parmi eux suivant le rapport existant entre leurs achats 
garantis respectifs pour l'année agricole en cours et le total des 
achals garantis pour cette année agricoe. Les pays exportateurs 
détiennent également 1.000 voix, qui sont réparijes parmi eux sui- 
vant le rapport existant entre leurs ventes garanties resrectives 
pour l'année agricole en cours et le tolal des ventes garanties pour 
cette année agrico.e 

db) A toute séance du Conseil où un pays importateur ou un 
pays exporlalteur n'est gas représenté par un délésué acerédité et 
n'a pas habilité un autre pars à exprimer ses voix conformément 
au paragraphe 16 du présent article, ie total des voix que peuvent 
exprimer les pays exportateurs est ramené à un chiffre égal à celui 
du tola;: des voix que peuvert exprmer, à ceite séance, les pars 
importateurs et redistribué parmi les pays exportateurs en proportion 
de leurs ventes garanties, 

€) Tout pays exportateur Où pays intportaieur dispose d'au moins 
une voix; il n'y a pas de fraction de veix. 

12. Toutes les lois qu'une modification se produit dans les achats 
garantis ou les ventes garanties pour l'annie agrirole en cours, 
le Conseil redistribne les voix, on'ormément aux dispositions du 
paragraphe 11 du présent arlicle, 

13. Si un pays exportateur ou un pays impo:tateur est déchu de 
son droit de vole en veriu des dispositions du paragraphe 3 de 
l'article XVII, ou perd son drait de vote en verlu des dispositiens 
du paragraphe 7 de l'arti:le XIX, le Conseli redistribue les voix, 
comme si ledit pays n'avait aucune quantité garautie pour l'annce 
agricole en cours 

25. I est fait abstraction, aux fins de redistribution des voix en 
vertu cu présent article, de toute réducliun de sa quantité garantie 
qu'un pays exporlateur où un pays importalenr à ac'eplée en verlu 
du paragraphe 6 b) de l'article X, de même que de tout transfert, 
éflectué ax termes du paragraphe 2 de l'article XI, paur une ane 
agricole seulement, d'une parte de la quantité garantie d’un pays. 

45. Sauf disposition contraire du présent Accord, les décisions du 
Conseil sont prises à la majorité des voix exprimrfes. 

16. Tout pars exnortateur peut autoriser un autre pays exportateur, 
et tout pays importateur peut aultoriéer un autre pays importateur, à 
représenter ses intérêts et à exerver son droit de vote à une ou à 
toutes les réunions du Consæl!. Une allestation de cette autorisation, 
acceplable pour le Conseil, est soxmise av Conseil, : 


D. — SESsIONS, 
17. Le Conseil se réunit au cours de chaque année agricole an 
moins une lois par semestre et à toute autre dale que le président 


peut fixer. 
18. Le président convoque une session du Conseil si la demande 


Jui en est faite: a) par cinq pays, ou b) par un ou plusieurs pays 
détenapt au tata! un minimum de dix pour cent de l'ensemble des 
voix, ou c) par :e Comité exécutif. 


E. — Quorux. 

19. A toute réunion du Conseli, la présence de délégués possédant, 
avant tout ajustement du nombre des voix en verlu du parai- 
graphe 11 b) du présent article, la majorité des voix détenues par 
les pays exportaleurs et la majorité des voix détenves par les pays 
imporlateurs est né’essaire pour constituer le quorum, 


F. — Siècs. ‘ 

90. Le siège du Conseil est Londres, sauf décision contraire du 
Conseil prise à la majorité des voix exprimées par les pays exporla- 
teurs et à la majorité des voix exprimées par les pays importateurs. 


G. — CAPACITÉ JURIDIQUE. 
91. Le Conseil a, sur le territoire de tout pays exportateur et de 
tout pays imporlateur, la capacité juridique nécessaire à-l’exercice 
des fonctions que lui confère le présent Accord. 


M. — Décistoxs, 
92, Tout paye exportateur et tout pays hnportatwur s'engage à 
se <onsidére: comme lé par loules les décisions prises par le 
Conseil en vertu des dispositions du présent Accord. 


Artic'e XIV 
Le Comité erécutif. 


1. Le Conseil établit un Comité exécutif. Ce Comité exécutif est 
composé de quatre pays exportateurs an plus, élus tous les ans 
par les pays exportateurs, et de huit pays importateurs an plus, 
élus lous les ans par les pays importateurs. Le Conseil nomme le 
président du Comité exécutif et peut nommer un vi:e-président. 








2. Le Comité exéculif est responsable devant le Coneeï et ‘on. 
lionne sous Ka diréction généra'e du Conseil. I à tels ponvoirs et 
fonclions qui Jui sont ex; ressément assignés par le présent Accord 
el tels autres pouvoirs el fonctions que le Consefl peut lui déguer 
en verlu du paragraphe #0 de .''arlicie XIH.. 

3. Les pays exportateurs siégeant au Comité exéculif ont le même 
nombre totai de v:ix que les pays importateurs. les voix des pays 
exportateurs sont nmperlies entre eux Ge la façon qu'ils dé’ident, à 
condilion qu'aucun pays exporialeur ne délienne plus de quarante 
pour cemt du lola, des voix des pays exportateurs. Les voix des 
pays imnoria'eurs : sont réparlies entre eux de la façon qu'is 
décident, à condilion qu'aucan pays imper!ateur ne détenne pus 
de quaranie pour cent du tolal des voix des pays importateurs. 

. Le Conseil fixe ie réglement intérieur relalif à la procédure 
de vote Ju Comitkf exécutif, et peut fixer lelles autres clauses qu'il 
juze approp-iées pour le rèrlement intérieur du Comité exé tif. 
ne décision du Comité exéulif doit tre prise à la mème majorité 
des voix que celle que le présent Accord exige du Conseil lorsque 
er ui-ci prend une dérision ar une question. sembimbie. 

5. Tout pars exportateur ou tout pays importateur qui n'est pas 
membre du Csmiié exécutif peut narticiper, sans droit de vote, à 
la dis:ussios dé toate queslion dont est saisi le Comité exé-wit 
chaque Mis que ceiuici considère que les intérêts de ce pays sont 
en cause. 

Article XV 


Le Comité consultatif des équivalences de prix. 


Le Conseil établit un Comilé consultatif des équivalences de prix 
composé des représentamms de trois pays exportateurs au plus el 
de trois pays iuporlaleurs au nus. Le Comité donne son avis au 
Conseil et au Conrité ex$'ulif sur les questions visées aux para- 
graphes 5, 5 et 8 de :'artive VI el sur teiles autres questions que 
le Conseil où le Comité exécutif peuvent lui déférer. Le prés.dent 
da Comité est nommé par le Conseil, 


Article XVI 
Le Secrétariat. 


1. Le Conseil dispose d'en secrétariat composé d'un secrétaite et 
du personne! nécessaire aux travaux du Conseil et de ses comités. 
2. Le Conseil nomme le secrétaire et détermine ses altributiswns. 
3. Le personnel est nommé conformément au règlement établi 


par le Conseil, 
Article XVIL 


Dispositions financières. 


1. Les dépenses des délégations au Conseil, des représentants ou 
Comilé exécutif et des représentants au Comiié consultatif des 
équivalences de prix sont couvertes par les gouvernements repré- 
smntés, Les autres dépenses qu'entraine Fadministralion du. présent 
Accord, -y compris cekles du secrétariat et toule rémunération que 
le Conseil peut décider d'accorder à son président ou à .son, vice- 
président, sont couvertes par voie de coiisation annuelle des pays 
exportaleurs et des pays importateurs. La cotisation de chacun de 
ces pays pour chaque année agricole est fixée en proportion de 
ses quantités garanties par rapport au lolal des ventes ou des achats 
garantis au début de ladite année agricole. 

2. Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur 
du présent Accord, le Conseil vote son budget pour la période se 
terminant le 31 juillet 1957 et fixe la cotisation de chaque pays 
exporlaleur et de chaque pays importateur. 

3%. Le Conseil, lors d'une session du Second semestre de. toule 
année agricole, vote son budget pour l'année agriole suivante cet 
nxe la cotisation de chaque pays exportaleur et de chaque pays 
importateur pour ladite année agricole. 

& La cotisation initiale de tout pays exportateur et de tout pars 
impurlateur accédant au présent Accord conformément aux dispo- 
sitions de l'article XXI est fixée par le Conseil sur la base de la 
quantité garantie que déliendra ce pays et de la période restante 
de l’année agricole en cours; toutefois, les catisations fixées pour 
les autres pays exporlaleurs el pour les autres pays importaleurs 
au titre de l’année agricole en cours ne sont pas modifiées. 

5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation, Tout pays expor- 
tateur ou tout pays importateur qui omet de régler le montant 
de sa cotisation dans l'année qui en suit la fixalion perd son 
droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit acquitlié de ladite cotisation, 
mais il n'est ni privé des autres droits que lui confère le présent 
Accord, ni relevé des obligations que celui-ci lui impose. Si un 
pays exportaleur ou un pays importateur est déchu de son droit 
de vole aux termes du présent paragraphe, ses voix sont redistri- 
buées conformément aux disposilions du paragraphe 13 de l'arti- 
c'e XIII. 

6. Le Conseil publie au cours de chaque année agricole un élat 
vériflé des receltes encaissées et des dépenses engagées au cours 


de l'année agricole précédente. , 
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7. Le gouvernement du pays où est situé le siège du Conseil 
a-corde une exemplion d'impôts sur les appointements payés par 
le Conseil à son personnel; toutefois, celle exemption ne s'applique 
pas aux ressortissants dudit pays. 

8. Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dispositions en 
vue du règlement de sen passif et de l'affectation de son actif et 
de ses archives. 


Article XVIH. 


Coopération avec d'autres organisations intergouvernementales. 


1 Le Conseil peut prendre loutes disposilions ulles pour assurer 
l'échange d'informations et la coopération nécessaires avec les orga- 
nes compétents et les institutions spécialisées des Nations Unies, 
ainsi qu'avec d’autres organisations intergouverneménlales. 


> Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque du présent 
Accord présente une încompalibilité de fond avec telles obligations 
que les Nations Unies, lenrs vrganes compétents et leurs instiiutions 
spécialisées peuvent élablir en matière d'accords intergouvernemen: 
taux sur les produits, cette incompatibilité est considérée comme 
une circonstance nuisant au bon fonctionnement du présent A:cord, 
et la procédure prescrile aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'articié XXII 
est appliquée. 


Article XIX. 
Contestations et réclamations. 


1. Toute contestalion relative à l'interprétation ou à l'application 
du présent Aecord qui n'es* pas réglée par voie de négociation est, 
à la demande de tout pays partie au différend, Célérée au Conseil 
pour décision. 

2. -Toutes les fois qu'une contestalion est déférée au Conseil en 
verlu du paragraphe 1 du présent article, soit la maorilé des pays, 
soit un groupe de pays délenant au moins le tiers du lotal des 
voix, peut demander au Conseil, après complèle discussion, de 
solliciter l'opinion de la Commission consultative menlionnée au 
paragraphe 3 du présent article avant de faire connaitre sa dérision. 

3 a) Sauf décision contraire du Conseil, prise à l'unanimité, 
celle commission est composée de : 

ï) Deux membres désignés par les pays exporlateur<, dont l'un 
possédant nne grande expérience des quesiions éu genre de celle 
en litige et l'autre de l'autorilé et de l'expérience en matière juri- 
dique ; 

li) Deux membres, tels que ci-dessus, désignés par les pays impor- 
tateurs; et 

ii) Un président choisi À l'unanimité par les quatre mermbres 
nommés aux termes de ji; et de ii) ou, en cas de désaccord, par 
le président du Conseil international du blé. 

b) Des ressortissants de pays dont les gouvernerents sont parties 
au présent Accord peuvent être habilités à siéger à la Commis- 
sion consultative, et les membres qu sont nommés à la Commis 
sion consullative agissent en leur capacité personneile et sans 
recevoir d'instructions d'aucun gouvernement. 

c) Les dépenses de la Commission consultative sont à la charge 
du Conseil. 

4 L'opinion de la Commission consullative et ses motifs sont 
soumis au Conseil qui tranche le différend aprés avoir pris en 
considération tous les éléments d'informalion utiles 


5. Toute plainte selon laquelle un pays exportateur ou nn pays 
importateur n'aurait pas rempli les obligations imposées par le 
présent Accord est, sur la demande du gays auteur de la plainte, 
déférée au Conseil, qui prerd une décision en la matière. 


6. Aucun pars exporlalteur ou aucun pays importateur ne peut 
être reconnu coupable d'une infraction au présent Accord qu'à la 
majorité des voies détentes par les pays exrorlateurs et à la majo- 
rité des voies détenues par les pays importateurs Toule constala- 
tion d'une infraction au présent Accord commise per un pays expor- 
talcur ou un pays imporla'eur doit énoncer la nalure de l'infrac- 
tion et, si cette infraction comporte une défaillance de ce pays à 
l'égard de sa quantité garantie, l'étendue de cette défaillance. 


1. Si le Conseil constate qu'un pays exportateur ou un pays impor- 
lateur a commis une infraction au présent Accord, il peut, à la 
majorité des voix détenues par les pays exportateurs et à la majo- 
rité des voies délenues pat les pays importateurs, soil priver le 
pays en queslion de son droit de vote jusqu à ce qu'il se soit 
acquitté de ses obligations, soit l'exclure de l'Accord. 

8. Si un pays exporlaleur ou un pays imporlaleur esl dé‘hu de 
son droit de vote en vertu du présent artic:e, ses voix sont redis- 
tribuées selon les dispositions du paragraphe 13 de l'article XX. 
Si un pays exporlaleur ou un pays importateur est déclaré en défaut 
pour tout ou partie de sa quantité garantie, ou est exclu da présent 
Accord, les quantités, garanties reslantes sont ajuslées selon les 
dispositions de l'article IX. 





CINQUIEME PARTIE 
Dispositions finales. 
Article XX. 
Signature, acceptation et entrée en vigueur. 


{. Le présent Accord sera ouvert à Washinzton jusqu'au 
18 mai 1956 inclusiveynent à la signature des gouvernements des 
pays figurant aux annexes À et B de l'article HE. 

2, Le présent accord devra être accepté par les gou*ernements 
siguataires, conformément à leurs procédures constitutionnelies res- 
pectives. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent 
article, les instruments d'acceptalion seront déposés auprès du Gou- 
vernerment des Etais-Unis d'Amérique au plus tard ie 16 juillet 19%, 
étant entendu toutefois qu'aux fins du présent article une nouf- 
calion adressée par lout gouvernement signataire au Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique avant le 16 juiilet 19%, sisniflant son 
intention d'accepler ‘e présent Accotd et suivie du dépôt de l'ins- 
trument d'acceptation: en exécution de celle intention ie te fécem- 
bre 19% au plus tard, sera considérée comme consliluant une 
acceptation an 16 juillet 1956. p 

3. A condition que les gouvernements de pays figurant à l'an- 
nexe A de l’arlicie III et responsables d'au moins deux Lecrs des 
achats garantis, el que Îles gouvernemenis de pars fizurant à 
l'annexe B de l'article HE et responsables d'au moins deux tir y 
des ventes garanties aient accepté le présent Accord à la dale du 
16 juillet 1956, les première, troisième, quatrième et cinquième 
parties du présent Accord entreront en vigueur le 16 juillet 19%, 
et la deuxièine partie le fer août 1956 pour ceux des gouvernements 
qui auront accepté l'Accord. 

%. Si, le 16 juillet 1956, les condilions prévues au parazraphe pra- 
cédent pour l'entrée en vigucur du présent Accord ne sont pas 
remplies, les gouvernements des pays qui, à cetle date, auront 
acceplé :e présent Accord conformément aux disposilions du para- 
graphe ? du présent article, pourront décider de common accord 
qu'il entrera en vigueur en ce qui les conerne ou bien pourront 
prendre (outes autres mesures que la Silualion leur parait exiger, 

». Tout gourernement signalaire qui n'aura pas acceplé le pré- 
sent Accord à la date du 16 juillet 1956, conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 du présent arlicie, pourra, après celle date, 
obtenir du Conseil une pro'ongation du délai de dépôt de son instru. 
ment, d'accepiation. Les première, troisième, quatrit me et cinjuième 
parlies du présent Accord entreront en vigueur, pour ce gouverne- 
meul, à la date du dévôt de son instrument d'accertalion, et la 
deuxième pärlie du présent Accord entrera en vi:ueur soil à la 
date du 1° août 1956, soit à la date du dépôt de son instrurment 
d'acceplation, si celle dernière est postérieure, 

6. Le Gouvernement des Etals-Unis d'Am‘rique nolifie à ous lez 
gouvernements Signalaires loule signature et loule acceptation du 
présent Accord. 

Arlicie XXL 


Accession, 


Le Conseil peut, à la majorité des deux liers des voix exprimées 
par les pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par 
les pays importateurs, approuver l'accession au présent Accord de 
lout gouvernement qui n'y est pas déjà partie, et fixer les condi- 
liuns de celle accession; étant entendu, loutelois, que le Conseil 
n'approuve l'accession d'aucun gouvernement aux lermes du présent 
artic'e que si, simulianément, il approuve des ajustements des quan- 
lités garanties aux annexes A et B de l'article HT conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 de l’artic'e X!. L'accession est réa ie 
par le dépôt d’un instrument d'accession auprès du gouvernement 
des Elals-Unis d'Amérique, qui nolilie chacune de ces acressions à 
tous les gouvernements signataires el à lous les gouvernements 
accédants, 

Article XXII. 


Durée, amendement, relrail, dénonciation. 


1. Le présent Accord reslera en vigueur jusqu'au 91 juillet 1959, 
inclusivement, 

2. a) Le Uonseil adressera aux pays exporlaleurs et anx pavs 
importateurs, au moment qu'il jugera onporlun, ses recommanda- 
tions concernant le renouvellement cu :e remplacement du présent 
Accord, 

b) Le Conseil peut inviter loul gouvernement non partie au présent 
Accord qui à un inlérèt substantiel dans le commer-e international 
du hlé à participer à ses travaux concernant ce renouveliement çu 
ce remn:acetment, 

J. Le Conseil peut, à la majorité des voix détenues par les pays 
exporlateurs el à la majorité des voix détenues par les pays impor- 
tateurs, recommander aux pars exporlalteurs el aux pays importa- 
teurs un amendement au présent Accord, 

#. Le Conseil peut fixer ie Célai dans leque' tout rays exportate@ 
et tout pars imporlaleur noliflera au gonvernement des Etats-Unis 


à d'Amérique son acceplalion ou son rejel de l'amendement. L'amen- 
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denent prend eflet dès son acceptation par les pays exportateurs 
détenant les deux tiers des voix des pays exportateurs el par es 
pays importaleurs détenant les deux tiers des voix ces pays impor- 
ta!'eurs. 

d». Tout pays exportateur ou !'out pays importateur qui n'a pas 
nolifié au gouvernement ces Elals-Liis d'Amérique son acceptation 
d'ur amendement à la date à laquelle celui-ei prend eflelt peut, 
après avoir donné par écril an gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique ‘e préavis de retrait que le Conseil peut exiger dans chaque 
cas, se relirer du présent Accord à In fin de l’année agricole en 
cours, mais n'est de ce fait re'evé d'auvune des obigations résultant 
du présent Accord et non exéculées avant la fin de ladite année 
azrivole. 

6. Tout pars exportateur qui considère que ses intérêts sont g'a- 
vement compromis Soit par la non-participation au pr'sent Accord, 
soit par le retrait d'un parx< figurant à l'annexe A fe l’article MI et 
responsable de p'us de cinq pour cent des quantis garanties de 
celte annexe, ou tout pays importateur qui considère que ses inté- 
rêts sont gravement compromis soit par la non-particination au 
présent Accord, soit par le retrait d'un pars figurant à l'annexe B 
de l’artic'e HI et responsab'e de plus de cinq pour cent des quantités 
garanties de cette anmexe. peut se relirer dm présent Accord, en 
donnant par écrit un préavis de retrait au gouvern-ment des Etats- 
Unis d'Amérique avant le Jer noût 1956. 

7. Tout pays exnortateur ou tout pays importateur qui considtre 
que sa sérurité naljonale est mise en danger par l'ouverture d'hos- 
tililés peut se retirer du présent Accord en donnant par éerit un 
préavis de relrait de trente jours au gouvernemeni des Etats-Unis 
d'Amérique. 

8. Le gonvernement de< Eta!s-Unis d'Amérique porte à la connais- 
sanre de lous les gouverne nents signataires el accédants toute 
uolilication et tout préavis reçus aux termes du présent arlcle. 


Ailucie XXI. 
Appticalwn territoriale. 


1. Toul gouvernement peut an moment de sa signature, de son 
accoplalion ou de son accession au présent Accord, déclarer que 
ses droits el obiigalions aux termes du présent Accord ne s'appli- 
quent pas à l’un quelconque au à l'ensemble des territoires d'eutre- 
mer dont les re:ations extérieures sont placées sous sa respon- 
sabilité 

2 A l'exception des territoires au sujet desquels une dé-:laration 
a été faite, conformément #Lx, dis:osilions du paragraphe 1 du 
présent article, les droits et obligations qne tout gouvernement 
assume en vertu du présent Acrord s'apr'iquent à tous les terri 
toires dont les re'ations extcreures sont placées sous la résponsa- 
bilité dudit gouvernement, 

3. Après son acreplation où son accession au présent Accord, 
tout gouvernement peut, à tout moment, déclarer, par voie de noli- 
fication au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, que les droits 
et oligations qu'il a assumes aux termes du présent Accord s'ap- 
pliquent à l'un quelecnque ou à l'ensemble des lerriloires au sujet 
desquels il à fait une déclaration conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent arlic'e. 

à. Par notilication de retrait donnée au gouvernement des Elats- 
Unis d'Amérique, tout gouvernement peul, en ce qui concerne l'un 
quelconque ou l'ensemble des terriloires d'outre-mer dont les rrla- 
tions extérieures sont jja'ée: sous sa resgonsablité, procéder à un 
retrait séparé du présent Accor 1. 

5. Le gouvernement des Etals-Unis d'Amérique porte à ïa con- 
naissance de tous les gouverrements signataires et accédant toute 
déc'aralion ou notification faile en veriu du présent article. 

EN FOI PE QU'OI, les souss'gnés, dûment autorisés par leurs gou- 
vernecments respectifs, ont signé le présent Accord aux dates figu- 
rant en regard de leurs signatures. 

Les textes du présent \ccord, en langues anglaise, francaise et 
espagnole, font également for. j'original devant être déposé dans 
les archives du gouvernemert des Etats-Unis d'Amérique, qui en 
transmettra des copies certifiées conformes à tous les gouvernements 
signataires et à tous les gouve rnements accédants. 


(Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des pays: 
Nouvelle-Zélande. 


Argentine. France. 
Australie, A‘lemagne. Nicaragua. 
Auiriche. Grèce. Norvège. 
Belgique. Guntémala. Panama. 
Bolivie. Inde. Pérou. 
Brésil. Iriande. Philippines. 
Canada. Israël, Portugal. 
Costa-Rica. Italie. Suède. 
Danemarck. Japon. Suisse. 
République Domini- Corée. Union Sud-africaine. 
ca:ne. Liban. Etats-Unis d’Amé- 
Equateur. Liberin. rique. 
Egvyte. Mexique. Cité du Vatican. 
Salvador. Pays-Bas. Yougoslavie.) 





— © &— ÿ 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Sûreté rationale. 


Par arrèiés en date du 6 septembre 1956, sont admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite : 

M. Ternynck (Oscar), commandant de la sûreté nationale de 
3e échelon au corps urbain de Lille, à compter du 1er janvier 1957. 

M. Poulain (Emile), commandant de Ja sûreté’ nationale de 
3e échelon aux corps urbains de Seine-et-Oise, à compter du 
14 février 1957, 





Par arrêté en date du 7 décembre 1956, M. Clément (Marcel), 
commandant principal de la sûreté nationale de 2° échelon, est 
mulé, pour convenances personnelles, aux corps urbains de Seine- 
el-Uise, 





Par arrélés en date du 6 septembre 1956, sont &dmis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: . 

M. Cuenot (Edouard), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon au corps urbain du Mans, à compter du 14 jan- 
Vier 1997. 

M. Momson (René), officier de paix de la sûreté nationale de 
&# échelon au corps urbain de Saint-Nazaire, à compter du 28 jan- 
vier 1957, 

M. Mugnier (Francis), officier de paix de la sûreté nationale de 
4e échelon au corps urbain de Lyon, à compter du 14 janvier 1957. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 27 décembre 1956 portant nominat'on et affectation 
d'officiers généraux de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 19%6; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 


textes qui l'ont. modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnei des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée; 

Le conseil des minisires entendu, . 


Décrète : 

Art. fer, —— Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, 1e section (active), pour prendre rang du 4° décem- 
bre 1450: 

Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Hoarau de la Source ‘Henri), en remplacement de 
M. le générai de brigade aérienne Pélissié (Pierre-Adrien-François), 
promu 

Art. 2, — M. le général de brigade aérienne Hoarau de la Source 
(Henri) est maintenu provisoirement dans ses fonctions de chef 
d'état-major de ta 5° région aérienne. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nallonäle et des fortes armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le roncerne 
de l'exécution du grésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mänistres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST. 


RENÉ COTY. 
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Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
91 octobre 1956; 

Vu la loi du 14 avril 1832? sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l’ont modifie; 


Le copseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — Est nommé, à litre définitif, dans le cadre de l'état- 
majer général, tre section (active), pour prendre rang du fe janvier 
1901 : 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Belleux (Maurice-Ju!es-Albert-Yves), en remplace- 
ment de M. A + de bri aérienne Marette (P.-M.), admis 
en congé définitif du personnel navigant. 


Art. 2. — M. le généra! de brigade aérienne Belleux (M.-J.-A.-Y.) 
est maintenu dans ses fonctions de chef du service de sécurité de 
la défense nationale et des forces armées. 


Art. 3 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
furces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait À Paris, le 27 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


a — 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces arinées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu l'articie 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 19%6; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l’ont modifiée; 


Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l'armée de l’air et les textes qui l'ont modifiée; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état 
—- # général, fre section (active), pour prendre rang du fer janvier 
957: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Nicot (Jean-Louis-Noël), en remplacement de M. le 
général de brigade aérienne Dechaux (Jean), admis en congé déf- 
nitif du personnel navigant. 


Art, 2. — M. le général de brigade aérienne Nicot (Jean-Louis- 
Noël) est nommé commandant de l'aviation de bombardement. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 19%, 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HEXRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





— 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du canseil des ministres, du 
ministre de 11 défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l'article 3% de ia Consltution de la République française du 
27 octobre 196; 

Vu la loi du 1% avril 1822 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modiliée ; 

Vu la loi du 9 avril 1925 fixant le statut du personnel des cadres 
aciü's de l'armée de l'air el les textes qui l’onl moadifñée ; 

le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. er, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état. 
major général, ire section (active), pour prendre rang du 1° jan- 
ver 19931: 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Jacquier (Paul-Jean-François). 


Art. 2 — M. le général de brigade aérienne Jacquier (P.-J. PF.) 
est maintenu dans ses fonctions de commandant de la base 
école n° 00707. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale el des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, 
de l'execuition du mes décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républ'que française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈRS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


REMÉ COTY, 





Décret du 14 janvier 1957 portant promotion d'un Ingénieur général 
de tr classe des poudres dans la T° section du cadre de l’état- 
major général de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationaie el des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. l'ingén'eur militaire général de ?e classe des poudres 
Bouillet (André-Marie-Louis) est promu, dans la ffe seclion du 
cadre de l'état-major général, au grade d'ingénieur militaire général 
de 1re classe des poudres, pour prendre rang du fer janvier 1y57. 


art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécut'on du présent décret, qui sera 


publié au Journal ofliciel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 
REMÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 





Commission de revision des marchés de fortification. 





Par arrèté du 4 janvier 19%7, est nommé rapporteur près la commiss 
sion de revision des marchés de fortification M. Pomey, auditeur 
au conseil d'Etat, en remplacement de M. Ilenry, maitre des 
requêtes au conseil d'Etat, démissionnaire, 





Par arrêté du 4 janvier 1957, est nommé rapporteur près la commis 
sion de revision des marchés de fortification M. Robillard, auditeur 
au conseil d'Etat, en remplacement de M. Waline, maitre des 
requêtes au conseil d'Etat, démissionnaire. 





_—— 
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Armée de torre (active). 





Par arrèté du 17 décembre 19%56: 

Les officiers de réserve dont les noms suivent, servant sous régime 
spécial, sont placés hors cadres, en mission, au litre du département 
dés affaires étrangères, pour être mis à Ja ge de Sa Majesté 
le sultan du Maroc, à compiler du 1er mai 1956 (régularisation) : 

Les sous-l'eutenants : 

INFANTERIE 
MM. Mekhfiwi Hamadi, 


Soussi Omar. 
Zaeri Mohamed. 


MM. Ababon Mohamed. 
Cheh'i Larabhi,. 
El Malti Abderrahman. 


ANME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Assari Mohemed: 
FI Azzouzi Ahmed 
Mansouri Abdailah. 

M. le capitaine d'infanterie Chrétien (Paul-Marie-Jules) est placé 
hors cadres, en mission, au titre du département des affaires etran- 
gères, à la disposition du Gruvernement chérifien, pour le ministère 
du travail et des questions sociales, à compter du 1er septembre 1956. 





Par arrêté du 19 décembre 1956, est ratifiés la promotion au grade 
de lieutenant prononcte par décret du 12 octobre 1956 en faveur 
de M. le sous-lieutenant Bonaefond (Andiré-René), pur prendre rang 
du 1er octobre 1956, 





_Par arrêté du 28 décembre 1%4, M. le chef d'escadron d'artillerlte 
Visseq (Aimé-Jacques-Marius) est placé, sur sa demande, dans 1a 
position de disponibilité pour uue période de cinq ans. 





ur l'année 1957 des officiers 
des constructions et armes navales. 


Tableau d'avancement 
relevant de la direction centra 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 décembre 196: A) Corps 
des ingénieurs d1 génie marithme et de l'artillerie navale, page 12658, 
2° cojonne, Pour le grade d'ingénieur de 1re classe, les vingt et 
un ingén'eurs de 2e classe du génie maritime, entre MM. Tourre 
(J.-L) et Caillaud (Ph.-M.-J.-A.), intercaler: M. Lecuve {G.-J.-P.-E.), 
figurant sur la décision #n date <a 26 décembre 19% 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Application du deuxième alinéa de l’article 17 du décret n° 66-775 
du 4 août 1956 relatif aux ventes à crédit. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Eiat à l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 

Vu l'article fer (2e alinéa) du décret ne 56-775 dun 4 août 1956 
portant application des dispositions de l'articie 1e du décret n° 55- 
585 du 20 mai 1955 relatif aux ventes à crédit, 


Arrèlent : 

Art, 1, — La réglementation des ventes à crédit instituée par 
l'alinéa fe de l'article 1 du décret n° 16-775 du 4 août 1956 ne 
s'applique pas aux ventes à crédit de machines à coudre, de livres, 
de publications, de pianos, clavecins, harmoniums, orgues et harpes. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 
Pour le ministre des affaires économiques et fiuencières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. . 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


11 janvier 1957. 








Transferts de credits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer. 
lains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentalion du budget, notamment son arlicle 49; 

Vu le décret ne 55-1689 du %1 décembre 1955 constatant le montan! 
des crédits reconduits à l'exercice 19%; 

Vu Ja loi n° 26-780 du 4 août 1%%6 portant ajustement des dota- 
lions budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu la loi n° 56-1336 du 29 décembre 1%% porlant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 19%; 

Vu les arrêtés des 15 février, 28 avril, fer juin, 6 août, 2 sep- 
tembre et 14 novembre 1956 portant transfert de crédits, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 
du 3% décembre 1955 et par des textes spéciaux une somme de 
3 milliards de francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 44-92: « Subventions économiques » du budget des finances 
et des affaires économiques (1: Charges communes) pour 1956. 


Art. 2, — I]! est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de 1956, en addilion aux erédits ouverts par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes snéciaux, 
un crédit de 3 milliards de francs applicable au chapitre 44-11: 
« Subvention à la caisse de compensation des prix des combustibles 
minéraux solides » du budget de l'industrie et du commerce. 


Art, 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Aflectation du produit des péages perçgus au port de Marseilie 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Par arrêté du 7 janvier 1957, le produit des péages perçus an 
port de Marseille au profit de la chambre de coramerce de celle 
ville a été affecté au payement des dépenses incombant à la compa- 
gnie consulaire au titre de l'acquisition et de l'installation, dans ce 
port, d'un dock flottant de 20.000 tonnes. 

Le produit des péages susvisés est notamment affecté au service 
des emprunts que la chambre de commerce serait autorisée à 
contracter en vue de celte acquisition. 





Nombre de candidats à admettre en qualité d'élèves titulaires 
à l'école nationale des ponts et chaussées en 1957. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1957, le nombre des candidats à 
admettre en qualité d'élèves titulaires à l'école nationale des ponts 
et chaussées en 1957 a été fixé à: 

Trente-cinq élèves titulaires français; 

Dix élèves titulaires étrangers. 

Le nombre d'anciens élèves de l'école polytechnique à admettrs 
en 1957 cornme élèves tilulaires de déuxième année a été fixé à dix. 





Conseil d'administration de la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1956, M. Fischer, président 
de section au conseil général des ponts et chaussées, continuera, 
à compter du 1er décembre 1956, et dans les conditions fixées par 
l'article 9% du code des purts maritimes, d'assumer les fonctions 
de vrésident da conseil d'administration de la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers. 
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Commissions réGionales des frets et d'exp:oitaiton. 


Par arrèlé du 9 janvier 1957. 

M. Yvon Ploche, patron batelier, est désigné pour faire partie, en 
qualilé de membre suppléant, au titre de représentant des patrons 
bateliers, de la commission régionale des frets et d'exploitation près 
la direction régionale de la navigation de Lyon. en remplacement 
de M. Lucien Champiaux, nommé précédemment membre titulaiie 
ce celle commission. 

M. Joseph Fleury, président de la rhambre svndicale des conrtiers 


de fret de Lyon, et M. Pierre Bassel-Charcot, directeur de la Socitté , 


nouvelle de transports par eau, sont nominés mermbres suppléants, 
au tire de rerrésentamts des courtiers de fret, de la commission 
résiumale des frets et d'exploitation prs la direction régionale de 
la navigation de Lyon, en rempiacement de MM. de Canson et de 
Freminville, démissionnaires 


M. Noël Geneste, administrateur du port Ramband, est nemmé 
meuvre titulaire, au titre de représentant des usagers des transpeérts 
par eiu, de la commission régionale des frets et d'exploitation près 
la dircelion résionale de la navigation de Lyon, en remplacement 
de M. Henri Marlin, démisswonnaire. 


M. Pierre Putigny, chef du service des expéditions à la société 
Solvay et Ce, et M. Laurent Suquet. directeur de la société Léopold 
Suquet, sont nommés membres suppléants, au titre de représentants 
des usagers des transports par enu, de la commission régionale des 
frets et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de von, en remplacement de MM. Jean Hulot et Augustin Vie, 
dmissionnaires. 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 29 décembre 19%, M. Berteloot (René), ingénieur 
de tre classe des ponts et chaussées, chargé des fonctions d'ingénieur 
en chef aajoint au chef de la circonscription de l'air et des chemins 
de fer au Maror, est nonuné ordonnateur secondaire du service des 
bases acriennes au Maroc, en remplacement de M. Couprie, inspec- 
teur des ponts et chaussées, appelé à un autre poste. 

Le présent arrèté, qui aura eflet jusqu'au 20 janvier 195, ne 
couvrira que les opérations concernant la gestion 196. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1957, M. Villevieille, inspecteur 
cénéral des ponts et chaussées, à éié chargé, par intérim, de la 
7 inspection générale des ponts et chaussées pendant la dune du 
congé altribué, pour raisons de santé, à M. Ladefroux, inspecteur 
géncral des ponts et chaussées. 


— —— — 


Par arrèté en dale du 3 janvier 1957, M. Gilles Legrand, ingénieur 
des p'nis et chaussées, à été nommé maître de conférences de 
mécanique ralionnelle à l'école nationale des ponts el chaussées, 
à titre provisoire et pour une durée de deux ans à partir du 
4* octobre 1956, en remplacement: de M. Ferrandon, démissionnaire. 





Par arrèlé- en date du 7 janvier 197, l'intérim de l'arrondissement 
sycial de Colmar du service ordinaire des ponts et chaussées sera 
provisoirement assuré, à compler du 17 novembre 1956, en sus 
des fonctions actuelles des intéressés, partie par M. Lapilonne, 
iugénieur de % classe des ponts et cheussées à Mulhouse, en ce 
qui concerne les Vases aériennes (aérodr>me de Colmar-Meyenheim), 
partie par M. Girardot, ingénieur de ?° classe des ponts et chanssées 
à Mulhouse, en ce qui concerne le laboratoire régional de Colmar. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1957, M. Pebereau (Georges), 
ingénieur de 3 classe des ponts et chaussées à Nimes, a été 
chargé, à compter du fer janvier 1957, à la résidence de Paris, de 
l'arrondissement des transports du service ordinaire des ponts et 


chaussées du département de la Seine, en remplacement de 
M. Filippi, appelé à un autre poste. 


. Rectificatit au Journal officiel du 29 décembre 1956: page 12615, 
2 colonne, au lieu de: « Par arrèté en date du 15 décembre 1956, 
M. Malhomme (Jean), ingénieur de 1re élasse des ponts et chaus- 
sces », lire: « Ingénieur hors classe .des ponts el chaussées », 


—*+ 0 + 











INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret n° 57-46 du 14 janvier 1957 complétant le décret du 
24 janvier 1943 portant règ:ement G'adminisira:ion publique 
pour l'applicaiion de l’articie 6 de la loi du 17 mai 1946 
et relatif au commerce de l'importation des comhbustibics 
minéraux solides. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minstre des affaires étrangères et du 
ministre des aflaires économiques et fisancières, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisa- 
tion des combustibles minéraux ; 

Vu la loi n° 53-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 ‘et instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires ; 

Vu le décret n° 48-125 du 24 janvier 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 6 de 
la loi du 17 mai 1946 et relatif au commerce de l'importa- 
tion des combustibles minéraux solides ; 

Vu le déeret n° 53-83 du 9 février 1953 relatif à l'ouverture 
du marché commun du charbon et de l'acier; 

Vu l'avis aux importateurs de produits de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier n° 22 du 28 mars 1956; 


Vu l'avis des Charbonnages de France; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — Par interprétation du traité instituant la Come 
munauté européenne du charbon et de l'acier, du décret du 
9 février 1953 relatif à l'ouverture du marché commun du 
charbon et de l'avier et de l'avis aux importaleurs de pro- 
duits de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
n° 22 du 28 mars 1956, le décret du 24 janvier 1948 relatif 
au commerce de l'importation des combustibles minéraux 
sulides est complété par un article i* bis et un article 6 bis 
ainsi rédigés : 

« Art, 1 bis, — Conformément à l'avis aux importateurs 
de produits de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier n° 22 du 28 mars 1956, le groupement est tenu de réa- 
liser comme commissionnaire ou mandataire les ordres por- 
tant sur les charbons originaires et en provenance des pays 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier ». 

« Art. 6 bis. — Les instructions ministérielles, prévues 4 
l'article 4, et le droit de veto du commissaire du Gouverne- 
ment, prévu à l'article 6, ne peuvent porter sur les opéra- 
tions réalistes en application de l'articie 1% bis. Est toute- 
fois réservé le droit de la Haute Autorité de s'opposer éven- 
tuellement à l'exécution d'un ordre contraire au traité insti- 
tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier ». 


Art, 2. — Le ministre des affaires ét'angères, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce or 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER, 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


+ 9 &- — 
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ACRICULTURE 





Administration centrale. 





Par arrèlé du 16 janvier 1957: 

Les secrétaires d'administration - craprès désignés sont intégrés 
winsi qu'il suit, à compter du 1er jänvier 1955, dans le corps des 
attachés d'administralion centralé: 


2 classe, 


4er Cchelon. 
Mme Tissot {Madeleine) (reliquat d'ancienneté: 8 mois). 


Je classe. 


ÿe échelon. 
Mile Dor'cans (Edilh). 
M. Les:olier (François), 
M. Coliomh (Armand). 
M. Schmitier (Roger), en service détaché, 
3e éche'on. 
Mile Goffaux (Mari:-Henrielle) treliquat d'an'lenneté: 2? ans}. 
Mile Jouault (Anniek) (re:iquat d'an:iénnété: 2 ans). 
Mile Baque (simune) (reliquat d'ancienneté: 1 an % mois 15 jours). 
ter échelon. 
Mme Lospied (Catherine) (reliquat d'anciennelé: 4 an 4 mois). 
M. Le Bas (Pierre) (reliquat d'ancienneté: 1! an 4 mois; 
Mlle Kon (Renée), 


Les avancements d'échelons suivants sont accordés aux atlachés 
d'administraion ecentrale dont les noms suivent: 


2e classe, 


2% échelon. 
Mine Tissot, À compler du 1er mai 19%, compte tenu d'un reliquat 
d'ancienneté de 8 muss. 


3 classe, 


& échelon. 
Mie. Goffaux, à comuyler du er janvier 1955, compte tenu d'un reli- 
qual d'ancienneté de 2 ans. 
Mile Jouault, à compter du fer janvier 1955, compte tenu d'un reli- 
quat d'ancienneté de 2 ans. > 
Mile Baqne, à compter du 15 août 1955, compte tenu d'un reli- 
quat d'ancienneté de 1 an & mois + Jours. 
2e éhelon, 
Mme- Lospied, à compter du fer septembre 1955, compte tepu d’un 
reliquat d'anciennelé de 1 an $ mois. 
M. Le Bas, à compter du 1er sep'embre 1%5, compte tenu d'un 


reliqual d'ancienneté de 1 an % mois. 
a 


interdiction de sortie des animaux vivants des espèces sensibles 
à la fièvre aphieuse (bovins, ovins, caprins, porcins) dans divers 
depariements. 


Par décision en date du 15 janvier 1957, la liste des départements 
annexée à l'arrêté du 12 janvier 1%7 est compléilée comme suil: 
\ Nièvre, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Ouverture de crédit. 





: Par arrêté en date du 16 janvier 197, il est ouvert au ministre 
des aflaires économiques el financières, sur l'exercice 419%56, un 
crédit de 3.900.000 F applicable au chapitre 46.21: « Interventions 
de l'Etat pour l'application de la législation sur les habitations à 
loyer modéré » du budget de la reconstruction et dn Jogement. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 














Inspection générale. 


Par arrété en date du 40 janvier 1957, M. Durand (Jacques), insnec. 
teur adjoiht, est inscrit au tableau d'avancement valable pour l'année 
1957, pour le grade d'inspecteur titulaire Qu corps. permanent de 
l'inspection générale du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au 
logement, à compiler du 1er janvier 1957. 





Par arréié en date du 46 janvier 1957, sont inscrites sur Ja liste 
d'aptitude pour le grade d'inspecteur générai titulaire du corps 
permanent de l'inspestion générale, valabe pour l'année 1957, les 
inspecteurs du #4 échr'on, dont les noms suivent: 

MM. de Rauglaudre (Henri), Marini (Philippe), de Fraysseix 
(Hugues). 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 décembre 1956, a été réintégré à compter du 
17 janvier #%7 et admis, à compiler de cette daie, à faire 
va'oir ses droils à la retraite, sur sa demande, M. David, ingé- 
nieur en chef des télécommumications, précédemment détaché auprès 
du quariier général des puissances alliées en Europe (S. H. À. P. E.). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


nm le 


Transiert de crédit. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 du décret n° 5%6-G@1 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; P 

Vu.le déeret ne 55-1659 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
lant des crédits reconduits à l'exerc:ce 1956, modiilé par le décret 
u° 950-390 du 17 avril 19%; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
lions budgétaires. reconduiles à l'exercice 1956, 


Arrûte : 

Art, fer, — Sur les créd'ts ouverts au ministre d'Etat, chargé de 
l'édu-ation nationale, de la jeunesse et des sports, pour l'exercice 
1:56, par le décret n° °55-1689 du 31 décembre 1955, par -la loi 
n’ 56-380 dun 4 août 1956 et par des textes spéciaux, est définitive- 
ment annulée une somme de 8.409.000 F, applicable aux chapitres 
ciaprès du budget de l'éducation nationale : 

Chapitre 3%6-12. — Enseignement technique. — Subventions aux éia- 

blissements publies ......... coogereressanelosec esse e 6.000.000 F. 
Chapitre 36-51. — Arts et lettres. — Enselgnement et 

production artistiques. — Subventions diverses .... 400.000 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'exercice 1956, en addi- 
tion aux crédils onveris per le décret me 55-1089 du 31 décembre 1%», 
par la loi n° 56-780 du 4 août 19%6 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de &.109. F, applicable aux chapitres 
e.-après du budget de l'éducation nationale : 

Chapitre ‘1-11, — Conservaloire national des arts et métiers, — 

Rémunérations principales ...,,..... sssssssusssses. + 6.000.000 F. 
Chanitre 31-77. — Arts et lettres, —= Indemnités et allo- - 

cations diverses  .......... Délires des CRETE ‘ 400.000 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au m'nistère 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls et le direc- 
teur du budget au ministère des affatres économiques et financiè- 
res sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fancaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





Suppression du dépôt de garantie dans les établissements publics 
” d'enseignement technique. 





Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, 

Vu les arrêtés en date du 21 août 1959 et du 30 novembre 1950 
portant fixation du dépôt de garantie dans les établissements d'en- 
seignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 








CARLA 


0 








a 
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on 


Arrête : . 
Art. ter. — A compter du fer octobre 1957, le dépôt de garantie ext 
supprimé dans les établ:ssements publics d'enseignement technique. 
Art, 2. — Le dirècteur général de l'enseisxnement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIBRRE BE\NEZON. 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationate. 


Par arrûté en dale du 1% janvier 1957, la session du conseil! supé- 
rieur de l'éducation nationale, qui avait été fixée par arrêté en dare 
da 11 janvier 1957 an hmdi 2 janvier 1957, est reporiée au mercredi 
3 janvier 1957, à neuf heures trente. 





Renouve:lement des commissions administratives paritaires acadé- 
miques à l'égaré des agents de servica des écoics 
nationales d’ technique. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
resse et des sports, 

Vu la loi ne 16-2295 du 19 octobre 1246 relative au statat général 
des fohctionnaires ; 

Vu je dé-ret ne 47-1970 du 24 juillet 4913 portant rèzlement d'ad- 
ministration publique pour l'appiication de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 19%; " 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951 portant création de 
commissions administralives paritaires ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1956 fixant les dates et l’organisation 
des opérations électorales en vue du renouvellement des commi:- 
sions administratives parilaires provisoires nes 1, 2, 3, 1, 5, 6, 7, 
&s, 9 et 10 créées par l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951, 
compétentes à l'égard des fonctionnaires d'inspection de l'enseigne- 
rent technique et des fonctionnaires des éco'es pub:iques d'ensei- 
gnement technique ; 

Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement tech. 
pique, . . 

Arrête. 

Art, fer, — Les dispositions du titre I de l'arrêté du 15 décem- 
bre 195% susvisé fixant les dates et l’organisation des opérations 
électorales en vue du renou\ellement des commissions administra- 
tives paritaires académiques compétentes à l'ézard des fonction 
naires des écoles pubiiques d'enseignement technique sont rappor- 
iées en re qui <concérne les commissions administratives paritaires 
ceadémiques compétentes à l'égard des azents de service. 

Art. 2 — Le directeur g£néra! de l'enseignement technique est 
charzé de l'exécution du présent arrèl£, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Par:s, le 15 janvier 1957. 

Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 





Enseignement supérieur. 





Par arrèlés en date du 27 décembre 1956: 

M. Regard, docteur ès lettres, est nommé, à compter du 1er octobre 
1955, maitre de conférences de langue et littérature françaises à la 
faculté des lettres de l’université de Bordeaux. 

M. Regard, docteur ès lettres, est nommé, à compter du 1er octobre 
1955, maître de conférences du cadre de l’enseignement supérieur 
à l'étranger. 

M. Pasqualini, docteur ès sciences, est nommé, à compter du 
7 octobre 455, maître de conférences de mathématiques à la 
faculté des sciences de l’université de Toulouse. 

M. Pasqualint, dacteur ès sciences, est nommé, à compter du 
17 octobre 1955, maitre de conférences du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger, 





Par arrélés en date du 8 janvier 1957: 

M. Michel (André), professeur à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Lille, est nommé, à compter du 1e décembre 1%56, maitre 
de conférences de chimie P. C, B. à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, en remplacement de M. Souchay. 


M. Lender, sous-directeur de Jaboratoire au Collège de France, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, est nommé, à compter du 1er décembre 1956, maître de 
conférences de biologie animale P. C. B. à la faculté des sciences 
de l’université de Paris, en remplacement de M. Jost. appelé à 


M Vaugien, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'universjié Ge Rennes, est nommé, à compter 
du 1° décembre 4956, roaître de conférences de bisiogie animale 
à ladite facullé et tiularisé ans le grade correspondant. 

M. Trambouze, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'universilé de Lyon, ect nommé, à compler du te décembre 
1956, chef é® travaux de chimie industriel à ladite faculté et tilu- 
larisé dans le grade correspondant. 

M. Romanet, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Caen, est nommé, à compter du 
{7 novemtre 19%, maitre de centéren’es de chimie à ladite faculté 
el titu'arisé dans le grade correspondant 





Ordonnateurs secondaires. 

Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 197: page 394, 
ire colonne, au troisième alinéa de l'article fer de l'arréié ‘du 
25 décembre 1256, au Heu de: «ils seront autorisés. », lire: «ls 
sont autorisés. », 





Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du 26 d‘cembre 1956, M le docteur Guezonu (Yves), 
médecin de secteur du service de santé scolaire et universitaire 
à Paimpol (Côtes-du-Nord), est, dans l'intérêt du service, nommé 
médecin départemental du service de santé scolaire et universi- 
taire d'Ille-et-Vilaine à compter du fe janvier 1957, en remplace- 
ment de M. le docteur Sagot, nommé médecin inspecteur régional 
de l'académie de Sirasbourg. 





Liste des élèves admis en première année à l'école nationale 


supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy. 


1 Pouyes (Claude). 
2 Prach (Noël). 


16 Dormont 
(Jean-Paul). 


27 


28 


Payant {Daniel}. 
Rubielto (Gérard), 





d’autres fonctions, 


3 Lipsye (Norbert). 17 Brochier +9 Sehneide 

4 Kibche (Max). (Jean-Pierre). + mnt. 

5 Lasserre (Louis). 17 Degois (Michel). 30 Foucault 

6 Guilleray (Jacques). !|19 Hridoux (Gérard). (Jean-Paul). 

7 Burger (Jacques). |419 Donnat M Gile (François). 

8 Elle (Michel). (Jean-Louis), 32 Denizot (Bernard). 

, EPL 21 Guillarre 33 Mosser (François). 

10 ee (Maxime). 34 De Lepineau 
(Francois). 22 nn (Etienne), 

11 Carlier (Michel). (Joël-Patrick). [35 pabel (Jean-Marie). 


12 Staib (Claude). 23 Frmat (Hubert). [|%6 Delage (Alain). 








13 Bentrandy 24 Sassi (Philippe). [37 Bailly-Maitre 
(Jean-Louis). 25 Jansel (Georges), (Jean). 

44 Louvert (Bernard). ! 26 Arsonneau 38 Ansieau (Patrick), 

11 Riboud (Paul). (Jacques). 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
(facuités des sciences). 

Reclifleatif au Journal officiel du 21 décembre 1955: 

Page 12%9, fre colonne, au lieu de: « MM, Revuz, Riguet, Miles Ra- 
quet, Schutzenberger », lire: « MM. Revuz, Riguet, Mlie Roquet, 
M. Schutzenberger ». 

Page 12270, fre colonne, 12° Zoolovie-biologie animale, au lien de: 
« MM. Stoil, Strudel, Stnlinsky, Mlie Tatry », lire: « MM. Stoil, 
Strudel, Stutinsky, Mlle Tétry », 





Liste des élèves des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le oeriificant d'ancien 
élève (promotion 1952-1956). 


— 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 25 novembre 1956: page 41277, 
lire : « 242 Clément (Pierre), 243 Challine (André), 214 Gérat (Jean) ». 


Liste des candidats admis en nremière année à l'école centrale 
lyonnaise en remplacement d'élèves démissionnaires. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 novembre 1956: page 11277, 
au lieu de: « 21 Ard-El-Kader Merwane », lire: « 21 Abd-Fl-Kader 
Merwane »; Nola, lire: « arrêté du 19 novembre 1956 », au lieu 
de: « arrêté du 18 novembre 1956 ». 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le certi- 
100) d'ancien éiève de l’école centrale lyonnaise (promotion 1953- 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 25 novembre 1956: page 11277, 
au lieu de: « 2 Gros (André), mécanique », lire: « 2 Cros (André), 
mécanique »; au lieu de: « 14 Millard (Claude), mécanique », lire: 
« 144 Millard, (Jean-Claude), mécanique »; au lieu de: « 25 Bonnet 
(Michel), mécanique », lire: « 25 Bonnet (Daniel), mécanique », 
+ 6 <- 














_— 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrè.é du ? septembre 1955 relatif au remboursement 
des trais de transport exposés par les assurés sociaux. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la steurité sociale et le secré- 
loire d'Elat à l'agricutiure, 

Vu l'ordonnance ne 45-25% du 19 octobre 1%3 modifite fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu le décret ne 454179 du 29 décembre 155 modifié portant règle- 
ment d'adiministralion publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 précitée ; 

Vu l'arrclé du 2 septembre 1955 relatif au remboursement des frais 
de transport exposés par les assurés sociaux, et notamment l'artic'e 7; 

Sur Ja proposilion du directeur général de la sécurité sociale au 
secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sogiale et du directeur 
des aflaires professionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à 
l'agriculture, 


\rrèlent : 

Art. fer, — L'arlicle 7 de l'arrêté du ? septembre 1955 est modifié 
Come Suit 

« Aux Jrais de transport et d'indemnité prévus aux articles 2, 3 
et 4 ci-dessus s'ajoute, s'il est élabli que le déplacement du tra- 
vailleur salarié ou assimilé a entrainé une interruption de travail, 
une indemnité compensairi'e de la perte de salaire dont l'intéreæé 
devra fournir la justifilcalion. 

« Celle indernnité ne pourra être supérieure an double du taux 
maximum de l'indemnité journalière de l'assurance maladie des 
professions non agricoles lorsque le déplacement a lieu hors de la 
commune de la résidence ou hors de la commune du lieu de tra- 
vait ou au taux maximum de ladite indemnité journalière dans 
le cas contraire ». 

Art. ©. — Le directeur général de la sécurité sociale au secré- 
fariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le directeur des 
affaires professionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent asrèlé 

Fait à Paris, le ï janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 
DETIY BAUNSCIU \ LS. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BMACONNIEN. 





Comité de gestion du fonds de prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


Par arrêté du 7 janvier 1957, Varticle ter de l'arrêté dun 31 mars 
19, nomimant des membre: du comité de gestion du fonds de pré- 
venlion des acc.dents du trava.l el des ma:adies professionnelles, est 
moditié comme suit : 

« Sont nommés membres du comité de gestion du fonds de pré- 
vention des accidents du travail et des maladies professionnelles : 

« M. le docteur Marchan], professeur a:régé de médecine ; 

« M. Bouyeure, ingénieur en chef de l'association normande pour 
préveur les acciden:s du iravai,; 

« M. Simonnét (Gibert), 

à titre de personnes qualifiées pour participer aux travaux dudit 
comilé avec voix consuilalive », 

(Le resle sans changement.) 


re vo . 





Homologation de soles ciroulaires et de protecteurs pour scies 
circulaires pour le travail du bois et dcs matiôres simi'aires. 





Rectificatif an Journal ofliciet du 5 janvier 1957 (décision dn 
411 décembre 1956) : page 311, tre colonne, article 12, 7° ligne, au licu 
de: « n° Ab-Wl — ni 1256 », lire: « no 266-861 — T 12% », 








Homologation de toupies ps 


verticaux pour le travail bois et des matières similaires. 





Rectilicalif an Jowrnal officiel du 3% janvier 1957 (déesion du 
13 décembre 1%%6): page 512, 2e colonne, arlicie 1%, {2e ligne, au 
l'en de: « Ces machines som munies du protecteur K L G.….. », lire: 
« Les machines sont mumies du protecteur X L G... ». 





Homologation do presses mues ent destinées au travail 
a troii dos métaux. 


a —— 


Rectficatif au Journal officiel du 5 janvier 1957 (décision du 
21 décembre 1%56) : page 343, 2 colonne, afftcle 1°r, S& ligne, au licu 
__ gg du coui'sseau: S à 69 cin », lire: « Course du couu.isseau : 

à 60 min ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Institution d'une commission d'étude du bru:t, 


læ secrélaire d'Elat à la sanié publique et à la population, 

Vu le décret ne 55-927 du 7 juillet 19535 relatif à la composition et 
au fon‘thionnement du conseil supérieur d’hygière publique de 
France el nolanument son article 8 prévoyant ;a conslitution de 
comnnissions pour l'examen de questions spéciales; . 

Sur la proposilios du directeur général de la santé publique, 


Arrète : 

Art, fer, — ]l est institué auprès de la section d'hygiène indus. 
trielie du conseil supérieur d'hygiène pubiique de Franre une com- 
mission de travail chargée d'étudier les méfaits du bruit et de 
déterminer les mesures de prophylaxie appropriées. 

Art. 2, — Celle commission, plarée sous la présidence de M, le 
dueteur Trémolièies, metmbre de l'académie de nwdecine, comprend : 

1e Le directeur général de la santé publique ou son représentant; 

2 Les membres du conseii supérieur d'hygiène dont les nems 
suivent: 

Le direcrear du centre scientifique et technique du bâtiment ou 
sn repr'semam ; £ 

M. le docteur Besson, inspecteur général des services d'hygiène 
ce la seine, membre de l'aradémie de médecine ; à 

M. le médecin général L: bourdeïles, prohwmseur agrégé du Val- 
de-Grâce ; 

M. Florentin, expert chimiste : 
W. le docteur Raymond, professeur agrégé du 
conseiller technique de institut national de sécurilé; 

M. le docteur Theil; 

3e Les membres suivants, nommés en raison de leur compétence: 

M. Bourlon, directeur de la circulation, des transports el du eom- 
merce à la préfectnre de police ou son représentant; 

M. Brillouin, «ngénieur acousticien ; À 

M. Cabarat, professeur au Conservaloire des arts 21 métiers; 

M. Chavasse, ingénieur en chef au central nalional d'études des 
Klécommunicalion:; S | 

M. Garnier, directeur de l’hygiène et de la sécuriié publique à la 
vréfecture de police ou son représentant; 

M. le médecin général Grandpierre ; 

M. le médecin colonel Grognot ; 

M. le docteur Heuver, professeur à la faculté de médecine de 
Paris; 

M. le docteur Maduro, professeur agrégé, olo-rhino-laryngologiste 
des hônilaux : 

M. le docleur. Maspetiol, médecin olo-rhino-laryngologiste des 
nôpilaux ; d } 

M. le docteur Michaux, professeur agrégé, médecin chef de l'infr- 
merie psychiairique de la préfecture de police ; 

M. le président du Touring-Clot de France ou son représentant : 

M. le docteur Lauzier, médecin chef de l'hospice des Petits-Prés. 


art. 3. — Le serrélariat de la commission est assuré par la sous- 
direciion de l'hygiène publique. Les convocations aux séances de la 
commission sont ellectuées par ce secrélarial en accord avec le 
président. 
Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNET, 
++ 


Val-de-Grâce, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1% décembre 1956, M. Delepine (Maurice), agent 
contractuel à l'office départemental des anciens combatlants et vic- 
times de guerre de Seine-et-Oise, est nommé à l'emploi de rédacteur 
de 3° classe des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre et titularisé dans le grade correspondant à 
compter du 29 octobre PRE: rédacteur principal de # elasse 
à compter du 21 juillet 4 et reclassé en qualité de secrétaire 
administratif de 2e classe, 7e échelon, le 1° janvier 1954, avec 
ancienneté dans l'échelon de 1 an 6 mois 4 jours. 











EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la délense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 22 octobre 193%6, ont élé nommés employés de bureau 
stagiaires dans es services extérieurs de la guerre (recrutement), 
en application du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
victimes de guerre ({re et 2° parlie, livre HI, titre II, chapitre IV) 


M. Corneil (Maurice), à Valenriennes (Nord) 
lle Quercia (Marie-Louise), à Dijon (Côte-d'Or). 





Par arrûté en date du 8 novembre 1956, ont été nommés employés 
de bureau stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en 
application du code des pensions militaires d'invalidilé et des vic- 
tumes de guerre ({fe el > partie, hvre il, titre HI, chamitre 1V): 


Dans les services extérieurs du recrutement. 


M. Lindor (Marie:, à Paris (Seine). 

Mme Thomas, née Casanova, à Paris {Scine:,. 

MM. Wilk (Maryan), à Versailles (Seine-et-Oise),. 
Leclercq (André), à Valenciennes (Nord). 
Jego (Jean), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Naour (Charies), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Segoufl (Justin), à Albi (Tarn). 
Casteie (Jean), à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
Virlogeux (Léonard), à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
Seguin (Raymond, à Dijon (Côte d'Or). 
Etienne (Marius, à Marseille (Bouches-au-Rhône). 
Le Penhuizic (Adrien), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Martin (Louis), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

Mme veuve Moisan, née Chesneau, à Tunis (Tunisie). 

MM. Laubacher (René), à Poitiers (Vienne). 
Latger (Roland), à Albi (Tarn). 


Dans les services extérieurs de la mécanographie. 
M. Vauthier (Lucien), à Lyon (Rhône). 





Par arrèté du 15: novembre 196, ont éié nommés employés de 
bureau stagiaires dans les services extérieurs de la guerre (recru- 
tememt}, en application du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de guerre (1re et 2 partie, livre I, titre HE, cha- 
pitre IV): 

Mmes veuve Mellion, n‘e Vallat, à Orléans (Loiret). 
veuve Gratien, rée Besnard, à Rennes (lile-et-Vilaine). 
veuve Mousset, née Gourssaud, à Poitiers (Vienne). 
M. Manch9 (Jean), à Pau ({Basses-Pyrénées). 
Mme veuve Dreyer, née Flicker, à Strasbourg (Bas-Rhin), 
M. Jerome (Emile), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Mme veuve Mih, née Kemp', à Strasbourg (Bas-Rhin). 
MM. Roudier (Marcel), à Lyon (Rhône). 
Boue-Mathou (Louis), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Mme veuve Vivier, née Antonelli, à Marseille (Bouches-du-Rhône, 
MM. Tramoni (Angelin), à Ajaccio (Corse). 
Thiebaut (Charles), à Alger (Alger). 
Mme veuve Bellon, née Le Reste, à Constantine (Constantine), 








Par arrêté du 30 novembre 19236, ont été nommés commis élagiaires 
dans les services extérieurs de la guerre, en application du code des 
»wensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (tre el 
2e partie, livre 1!, titre I], chapitre IV): 


Dans les services extér eurs de l’intendance, 


M. Nevouet (André), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Mne Di Franco, née Habas, à Bordeaux (Gironde). 


Dans les services extérieurs des services de santé des armées, 
Mme veuve Dartige, née Cabos, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Dans les services extérieurs du recrutement, 
M. Santoni (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Dans les services estérieurs des études et fabrications d'armement. 


M. Jacquet (André), à Salbris (Loir-et-Cher), 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


l'un arrêt renda le 18 décembre 19% par la première chambre 
civile de la cour d'appel de Rennes, statuant contradi:loirement en 
matière discipiinaire, il apperi que M. Luven (René), notaire à la 
résidence de Moelan-sur-Mer {Finistère), a été condamné à la peine 
de la suspension de ses fonctions pendant deux années, el que 
M. le président de la chambre départementiae des notaires du 
Finistère a été désigné pour administrer l'étude pendant cette 
suspension. 


————— 


D'un arrêt rendu par la cour d'appel de Douai, statuant contradire 
toiremen!, en matière discipinaire, le 9. janvier 1555, ii appert que 
Me Alphonse Beauduin, huissier de justice, rue de l'Hôpital-Militaire, 
à Lille, a été :ondamié à la peine de la suspens:on à temps pen- 
dant dix jours. 

Que Me Chavatte, huissier de jueti:?, 7, rue Basse, à Lilie, à été 
commis en qualité d'administrateur provisoire de l'éliie de 
M° Beauduin. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du joudi 17 janvier 1956. 


A quinze heures. — 1": SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpelations: 

to De M. Dorgè:es d'Hai:uin éur le sort qui sera réservé à l’agrl 
culture française dans le trailé sur l’organisation du marcaié cuin- 
mun et sur les mesures envisagées pour Jutter contre :e dumping, 
pour financer et gérer les fonds d'investissement et de rcadap- 
tation, pour corriger les distorsions provenant de législations 
diverses et concernant notamment le crédit, les salaires, les charges 
sociales et fiscales, pour assurer la sauvegarde des intérêts fran- 
çais lors de l'intégration des terriloires d'outre-mer dans le mar- 
ché commun, pour permettre Ja libre circu'ation de la main- 
d'œuvre, des capitaux et des produits et pour résoudre les aspects 
instilutionne:s que pose la création du marché commun; 

2o De M. Pierre-Henri Teilgen sur la poiitique que le Gourver- 
nement comple suivre en matière de consiruction européenne, plus 
particulièrement pour abouti: à la signature du traité instituant un 
marché commun européen ; 

3° De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, les 
dispositions particulières et les garanties que doit comporter pour 
l’agricuiture le marché commun européen; 

4° De Mme Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du mar. 
ché commun européen dont la réalisation aurait pour conséquence : 
a) de porter gravement atteinte à l'indépendance économique et 
gr ue de la France en assurant aux grands trusts de l'indus- 
rie allemande ia suprématie au détriment de l'économie française ; 
b) de metre ja paix en péril en faisant revivre sous une autre 
forme la C. E. D., c'est-à-dire en plaçant la France sous la domi- 
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nalion de l'impérialisme et du militarisme allemands auxquels on 
se puse, avec l'Euralom, de donner des armes atomiques; 
c) d'abaisser le niveau de vie des travailleurs français; 

ÿ° De M. Pierre André sur :es conditions dans lesquelles sont 
— va les négociations sur le marché commun européen et l'Eura- 
on. 


A vingt et une heures. — ? SÉNCE PUBLIQUE 


Suite (de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la première 
séance, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le jeudi 17 janvier 1957. 





Ne 2746. Rapport de M. Lisetle, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur la proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élendre aux personnels 
des cadres supérieurs et locaux le bénéfice du capita!-décès 
prévu pour les personnels des cadres généraux d'outre-mer. 


MS (1). — Rapport de M. de Menthon, au nom de la commis- 
sinon des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant à 
anloriser le Président de la République à ratifler trois conven- 
linns enire la France et la Suisse relatives à des meodifica- 
tions de la front'ère et à la détermination de celle-ci dans le 
lac Léman, signées à Genève le 25 février 1953. 

F0 — Avis de M. de Menthon, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi relatif à la construction 
d'un tunnel rontier sous le mont Blanc, 

37%. — Proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative aux 
cundibions de reclassement des-adjo nts de contrôle du Maroc 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 

2756. Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à 
étendre aux veuves des militaires du temps de paix (hors 
guerre) le bénéfice de la sécurité sociale (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

3761 (1). — Projet de loi relalif au mode de rémunération des 
membres titulaires du Conseil supérieur de la magistrature 
(renvoyé à la commission de la justce). 

368 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
mernvbre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
n'tés parlementaires). 

3769 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires), 

3770 (1). — Demande en 
membre de l’Assemblée 
nités parlementaires). 

3773. — Projet de loi concernant les fonctionnaires en serv'ce 
en Algérie el les détachements de longue durée (renvoyé à 
la commission de l'intérieur). 

3779 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
unités parlementaires). 

3780 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la comm'ssion des immu- 
nités parlementaires). 

No 2783. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à modifer 

l'article 67 de la loi du 8 août 1% en vue d'intégrer le per- 

sonnel du service actif des douanes dans les cadres des régies 
financières (renvoyée à la commission des finances}, 


N° 


Ne 


Ne 


2 
= 


Ne 


autorisation de poursuites contre un 
(renvoyée à la commission des immu- + 


N° 
No 
Ne 


Ne 





— 
(1) Tirage restreint 








Commission do la famille, de la population et de la santé pubtique. 


Séance du mercredi 16 janvier 1961. 


Présents. — MM. Arbogast, Bouloux, Cayeux (Jean), mg 
r- 


Coirre, Corniglion-Molinier, Doutrellot, Mme Duvernois, $ 
Tand (Pizrre) (Creuse), Guislain, Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, 
Pinvidis, Prisset, Mme abaté, M. Regaudie, Mme yraud, 


MM. Roclore, Salvetat, Sauer, Savard, Villard (Jean), Vitter {Pierre). 
Ezcusé. — M. Barrot. . 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 16 janvier 1957. 


Cherrier, Cupfer, Davoust, Dejean, Ilal- 


bout, Isorni, Juvenal, Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin (Fer- 


nand), Maton, Michel, Mignot, Nicolas (Maurice) (Seine), Peron 
HYves), Pianta, Plaisance, Mme Rabaté, MM Rolland, Salliard du 
Rivault, Scitlinger, Triboulet, Wasmer. 


Suppléants, — MM. Méhaignerie (de M. Douala), Fourvel (de 


. Aiare Gautier), Mme Francine Lefebvre (de M. Lacaze). 





« 





_—_—_— 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séarce du mercredi 16 janvier 19517. 


Présents. — MM. Caloire, Charlot (Jean), Degoutte, Delabre Enge!l, 
Fvrard, Mancey André), Martel (Henri), Michel, Montel (Éugene) 
(Haute-Garonne), Pelissou, Ramel, Roquefort, Sauvage. 


Exrcusés. — MM. Brard, Deixonne. 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


—— — 


Séance du mercredi 16 janvier 1951. 


lrésents. — MM. Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, Desouches, 
Fupont (Louis), Eudier, Garet (Pierre), Gernez, Guition (Jean) 
(Loire-Intérieure), Halbout, Monin, Nisse, Parmentier, Plaisance, Ple- 
ven {René}, Sanvage, Schaff, Tuba‘’h. 


Suppléant. — M. Wasmer (de M. Lucien Nicolas). 





Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le vendredi 18 janvier 


1%, à dix heures (local de la commission n° 222) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résoiution (n° 3%24) de M. Paumier (réduction 
temporaire de la taxe unique sur les vins); 

La proposition de loi (ne 3310) de M. Tourné (subventions accor- 
dées aux caves coopératives de vinification) ; 

La proposition de loi (n° 3164) de M. Deixonne (reconstitution des 
vignobles détruits par les gelées); 

La pes de loi (n° 3601) de M. Baurens (modification de 
l’artic du décret du 30 septembre 1953); 

La proposition de résolution (ne 372) de M. Paumier (date des 
déclaralions pour abandon de droit de replantatian des vignes). 

IL. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le rapport sup- 
plémentaire repris (ne 3067) de M. Guy Desson (publicité des bois- 
sons autorisées). Eventuellement, examen de l'avis. 

III. — Communication de M. Paul Coste-Floret sur les décrels 
portant répartition des crédits votés pour 1957. 

IV, — Avis de M. Ruf sur le rapport (ne 3052) de M. Guislain (pro- 
tection des enfants contre l'akoolisme). 

V. — Avis de M. Parrot sur le rapport supplémentaire (n° %25) 
de M. Prisset (fermeture hebdomadaire des débits de boissons). 





La commission des finances se réunira le jeudi 17 janvier 1957, 
À onze heures trente (local de la commission des finances). 


1. — Décrets portant répartition des crédits volés pour 1957. — 
Exposé préalable de M. le rapporteur général. 

HN. — Rapport (n° 3570) fait par M. Anthonioz, au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi (n° 1480) relatif à la construction d'un tunnel routier 
sous le mont Blanc. — M. François-Bénard, rapporteur pour avis. 


NI. — Projet de décret portant dispositions financières en faveur 
des communes dont la population accuse une ascension rapide ou 
dom une partie importante de la population travaille en dehors du 
territoire communal. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 





La commission de la justice et de législation se réunira le jeudi 
17 janvier 1957, à onze heures (local de la commission n° 250) : 

Rapport de M. Isorni sur le projet de loi (n° 2256), adopté par 
le Conseil de la République, portant institution d'un code de procé- 
dure pénale. 





La réunion de la commission des immunités parlementaires prévue 
pour le 146 janvier 1957, à dix heures, n'ayant pu avoir lieu faute 
de quorum, la commission se réunira le + 17 janvier 1957, à 
onze heures (local de la commission n° }: 

I. — Nomination de + pour les demandes en seutorisation 
de poursuites n° 3768, , 3110, 37179, 3780. 

II. — Rapport de M. Berrang sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 3409). 

II, — Rapport de M, Berrang sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 3410). 


—Æ 
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Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'agricullure, le jeudi 47 janvier 1957, à neuf heures trente (local 
de la commission ne 232) : 

11 bis. — Demande d'urgence pour la proposition de loi (ne 3791) 
de M. Lecœur (prix du blé fermage). 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale, le vendredi 18 janvier 1957, à 
neuf heures quarante cinq (local de la commission n° 255) : 

IL bis. — Communication de Mme Francine Lefebvre sur les 
décrets portant répariition des erédilts votés pour 1957. 





Réunions de commissions du jeudi 17 janvier 1957. 





Commission des affaires économiques, à dix heures et quinze 
heures. — Local n° 263. 

Commission dé l’agsiculture, à neuf heures trente. — Local ne 232, 

Commission des finances, à onze heures trente, — Local de la 
commission. 

Commission des immunités parlementaiies, à onze heures. — 
Local ne 230. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission de la justice et de législation, à onze heures. — 
Local ne 250. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dx heures. — Local n° 211, 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du 
règtement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249, 
Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à dix 
heures. — Local du 6° bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I, — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières que le coût très élevé des esca:es trans- 
atlantiques dans les ports français par rapport à celui des escales 
dans les ports étrangers risque d’entrainer une diminution du 
nombre d'escales dans nos poris, délournant ainsi les paquebots de 
luxe et, par conséquent, les touristes vers d'autres pays, La com- 
paraison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples, 
Gênes et Barcelone montre que le port français est de 40 p 100 à 
62 p. 100 plus cher suivant les classes. I! lui demande s'il n’estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre cet 
écart qui nous est préjudiciable, (Ne 821.) 

IL — M. Phiippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
aflaires économiques et financières s’il n'’estime pas nécessaire: de 

rendre des mesures énergiques à l'encontre de ceux qui se livrent 

l'accaparement illicite de denrées alimentaires et de produits 
pétroliers, ac-aparément relevant bien souvent moins de la pré- 
voyance que d'une intention délibérée de se servir des difficultés 
économiques issues de la situation internationale pour la réalisation 
de profits scanda'eux au détriment des consommateurs. (Ne 828.) 

IH, — M. de Raincourt expose à M. le ministre des affaires écone- 
miques et financières que l'arrêté du 7 décembre 195% (Bulletin 
ofliciel des services des prix du 7 décembre 1%6), fixant un prix 
limite pour la vente au détail de certains morceaux de viande 
ovine et caprine, a jelé le troub'e sur un marché calme dont les 

rix évoluaient vers la baisse. L'application de cette mesure lèse 

la fois les intérêts: 1° des commerçants détaillants qui limitent 
ou suppriment la vente de la viande de mouton: ?° des éleveurs, 
Ctant donné que les achats des bouchers sont désormais. extrême- 
ment réduits; 3° des consommateurs qui ne peuvent plus se pro- 
curer un aliment particulièrement apprécié. 11 lui demande d’envi- 
sager, dans l'intérêt général, l’'abrogalion de l'arrêté du 7 décembre 
ns Fe retour aux dispositions de l'arrêté du + septembre 1953. 
(Ne 695. 

IV. — M. Reynouard demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières s'il ne serait pas possible d'accorder le bénétice 
des distributions de tabac gratuites ou à prix réduits aux malades 
bénéficiant de l'assistance médicale gratuite, (N° 836.) 

V. — M. Jean Bertaud demande à M. le président du conseil quelles 
mesures il entend ndre pour assurer uisition, au profit de 


la défense nationale, des stocks d'essence abusifs constitués par 

certains particuliers, au détriment des besoins normaux de la popu- 

lation et de l'économie nationale, dès qu'ils ont eu connaissance des 

intentions du Gouvernement de limiter la consommation de ce 

| 7 de première nécessité. (Ne 827.) (Question transmise à 
. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce.) 





VI, — M. Joseph Raybaud, considérant les conséquences qu'a, Jour 
l'économie francaise, la pénurie actuelle en produils pétroliers, 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industre et au commerce 
quelles mesures ont élé prises par son département pour constiluer 
— en plus des stocks nécessaires en périade normale — des stocks 
supplémentaires indispensables &u pays en période de crise, d’une 
manière analogue aux dispositions prises avant seplembre 1959, 
(No 832.) 

VIL — M. Joseph Raybaud expose à M. le secrétaire d'Elai à 
l'industre et au commerre que les dispositions de la jai du 5 oclto- 
bre 1919, modifiées par celes de la loi du 2 août 1927, instiluant, 
pour les voyageurs, représentints et placiers exerçant de manière 
exclusive et constante, l'obligaiion, sous peine de sanctions pénales, 
de détenir une carte professionnelle d'identité, viennent d'être pro- 
visoirement ianfirmées par un itiégramme de son département minis- 
tériel adreseé aux préfets, su:pendant provisoirement la délivrance 
de ces cartes, me'tant ainsi dans le cas d'infraction et d'éven- 
tuelies sanctions pénales les titulaires présumés de ce titre d'iden- 
lité professionnelle. Il lui demande, en conséquence, de bien vou- 
loir lui idiquer: 1° si la suspension de la délivrance de la car'e 
d'identité professionnelle, dunt linstututian est prévue, par ja doi, 
peut être décikée par un acte d'autorité administrative notifié par 
téégramme ; 20 si les tribunaux ont recu des instructions pour que 
les voyageurs, représentants ei paciers qui, malgré leur diigence, 
ne déliendraient pas la carie professionnelle, ne soient pas pour- 
suivis; 3 oour quelle durée est prévue la suspension de la déli- 
vrance de a carte dont il s'agit, (No 833.) - 

VII, — M. Plazanet demande à M. le ministre de l'intérieur de 
quelles sanctions sont passibles les maires de certaines communes 
suburbaines qui ont refusé systématiquement d'appliquer les déei- 
sions gouvernementales con“ernant la journée nationa:e du 16 no- 
vembre en faveur de Ha Hongrie. Les drapeaux n'ont pas élé mis 
en berne sur les édifices communaux, Ancune quête sur la voie 
pübiique n'a été organisée, les maires en rause s'étant refusés à 
ge contact avec les associations philanthropiques existant dans 
eur cité et qui élaient animées du désir de participer aux crectes 
dont il s'agit. Cette attitude irrespeclueuse des ordres dm Gouver- 
nemen: risque de créer un pré‘édent regrettabie et lui parait suscep- 
tihle de mettre en cause là kgalité républicaine. Il ose donc espé- 
rer que les insubordinations constalées seront sévèrement répriméess 
(No 831.) 

IX. — M. Armengaud expose à M. le ministre des afluires étran- 
gères: 1° qu'au cours de la deuxième séance de l’Assemblée natjo- 
nale du ?2 novembre 1956 le représentant du Gouvernement a 
déciaré que des « abus » avaient été vraisemblablement commis à 
l'occasion du payement ou du remboursement des frais de voyage 
de cerlains représentants des Français de l'étranger au conseil 
supérieur des Français de l'étranger; 209 que €çe propos parait inat- 
tendu de la part du principal collaborateur du ministre des affaires 
étrangères, président du conseil supérieur des Français de l'étranger ; 
lui demande: 1° sur quels faits le représentant du Gouvernement 
se serait fondé pour tenir publiquement un tel propos; 2° au cas 
où ces faits n’existeraient pas, quelles mesures il compte prendre 
pour lever publiquement une suspicion blessante pour les membres 
dudit conseil supérieur. (N° 834.) 

X. — M. Colonna demande à M. le président du conseil comment 
une personnalité telie que le regretté président Am‘dée Froger, 
aussi notoirement menacé par le terrorisme antifrançais, à pu élre 
si facilement assassinée à ja porte même de son domicile, en plein 
centre d'Alger, et surtout au lendemain de l'attentat commis 
contre le président Aït Ali. Il demande Si les conditions dans 
lesquelles ces forfaits ont élé perpéirés, après d'autres, n’ont pas 
mis en lumière les responsabilités encourues, à différents échelons, 
par les autorités smcialement chargées de veiller au maintien de 
l'ordre et à la sécurité des personnes, (No SR.) (Question tran m:se 
à M. le ministre résidant en Algérie.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1ù relalive au 
statut général des fonclionnaires. (Nos 36 et 183, session de 1956- 
1957 — M. Deutschmann, rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur fadministration générale, départementale et communaie, 
Algérie ].) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Méric, 
Pierre Marty, Suran, Sempé, Nayrou, Verdeille, Baudru, Paul-Emile 
bescomps et des membres du groupe socialiste et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour remédier à la siluation crilique de l’économie de 
la région toulousaine. (Nos 375, année 1955, el 66, session de 1956- 
1957. — M. Méric, rapporleur de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions cemmerciales.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Breltes, 
au nom de la commission de l’agriculture, sur les proposilions de 
résolution: 1° de MM. Paul-Emile Descomps, Sempé et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le (:ouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles du département du Gers victimes des orages de 
grêle des 14 et 15 avril et 30 mai 1956; 2° de MM. Chazelte, Pauly 
et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux exploitants agricoles et aux coilectivités locales du département 
de la Creuse victimes des orages de grêle des mois de mai et 
Juillet 1956; 3° de MM. Auberger et Southon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais 
victimes des orages de gréle survenus les 6 et 7 septembre 1956, 
et à envisager en leur faveur des dégrèvemnts fiscaux et des prêts 
pour la remise en élat de leurs bâtiments endommagés par la grêle. 
(Nos 5920, 717, session de. 1955-1956, 8 et 112, session de 1956 1957.) 
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Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 





Séance du mercredi 16 janvier 195. 


Présents. — MM. Aguesse, Louis André, Philipre d'Argenlieu, Blon- 
del, brégégère, Charles Durand, Jacques Gadoin, Méric, Naveau, 
Ulrici, François Valentin, de Villoutreys. 

Suppléant. — Mime Marie-Hélène Cardot. 

Ercusés. — MM. Clerc, Enjalhert, Alexis Jaubert, François Pate- 
nôtre, Rochereau, Schiaffino, Sempé. 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 16 janvier 1951. 


Présents. — MM. Georges Boulanger, Brettes, Capeïle, Jean Dous- 
sot, Driant, Durieux, Edmond Jollit, Le Bot, Le Léannec, Mathey, 
Monsarrat, de Pontbriand, Primet, Restat, Suran. 

Supp'éants. — MM. Cuif, Vandaële, Verdei:!e, 

Ercusés. — MM. Hoefle!, Houdet, Naveau, Jules Pinsard, de Rain- 
court. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


_——— 


Séance du mercredi 16 janvier 1957. 


Présents. — MM. Jean Berlaud. Georges Boulanger, Canivez, 
Mme Marie-Hé;ène-Cardot, M. Pant Chevallier, Mme Renée Dervaux, 
MM. Duleu, Yves Estève, Laburihe, Lamousse, Monichon, Southon, 
Thibon. 

Suppléants. — MM. Laurens, Pauzet, Perrot-Migeon, Primet. 


Ercusés. — MM. Frédéric Cavrou, Chapa'ain; Delalande, Delrieu. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 16 janvier 197. 


Présents. — MM. Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Fléchet, 
Georges Portimann, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 

Ercusés, — MM, Armengaud, Bousch, Fillon, de Montalembert, 
Rogier. 

Suppléants. — MM. Brousse, Paul Chevallier, Monichon, 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 46 janvier 1957. 


Présents. — MM. Paul Béchard, Bnisrond, Ju'es Castellani, Léon 
David, Durand-kéville, Longuet, Arouna N'Joya, Quenurm-Possy- 
Berry, François Schleiter, Raymond Susset. 

Suppléants. — MM. Claude Mont, Fiorisson, Marius-Moutet, Ohlen, 
Kotouo, 

Ercusés. — MM. Chamaulte, Courroy, Josse, de Lachometle, Mama- 
dou M'Bodje, Plait, Symphor. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


ire séance du mercredi 16 janvier 1957. 


Présents. — MM. Louis André, Baudru, Marcel Bertrand, Bouton- 
nat, Cuif, Driant, Dupic, Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, Le Léannec, 
Mistral, Perdereau, Perrot-Migeon, Edgard Pisani, Piazanet, 
Miie Rapuzzi, Mme Thome-Patenôtre, M. Zussy. 


Suppléants. — MM. Boisrond, Bousch. 





2% séance du mercredi 16 janvier 1951. 


Présents. — MM. Louis André, Baudru, Marcel Bertrand, Bouton- 
nat, Canivez, Cuif, Driant, Yves  Jaouen, Jozeau-Marigné, 
Mistral, Perdereau,  Perrot-Migeon, Edgard Pisani,  Plazanet, 
Mile Rapuzzi, Mine Thome-Palenôtre, MM. Vandaele, Henri Varlot, 
Voyant, Zussy. 

Suppléants. — MM. Boisrond, Bousch, Waïdeck L'Huillier, 








————— 


contrôle chargée de suivre l'exé. 


Commission de coordination 
de Communauté européenne üu 


cution et |”. ion du 
charbon et l'acier. 


2 
Ës 





Séanre du mercredi 16 janvier 1957. 


Présents. — MM. Biatarana, Coudé du Foresto, Pinchard, Fliéchet. 
Ercusé, — M. Bousch. 
Assistait, en outre, à la séance, — M. Schieiter. 





Réunions de commissions du jeudi 17 janvier 1967. 





Commission de l'intérieur, loca! ne 221. — Dix heures. 
: Commission des mo:ens de communication, local ne 202, — Dix 
‘eures. 


— 





Avis de concours pour l'emploi d'admin'strateur. 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
a la Répubiique (services légisiatilsy aura lieu à partir du 9 mars 
Us. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibililé et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(9 ot 11 mars 1:57.) 


jo Une composil:on sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milicu du XVIII siècle (durée : quatre heures; coefficient: 4), 

2e Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cpes généraux du droit constitutionnel, l'histoire con$stilutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République el de l'Union française (Comslilu- 
tion du 27. octobre 1946, le Gouvernement, le Parlement et les 
“yimes électoraux, l'Assemblée de FUnion française, le Conseil 
écunomique) (durée : trois heures; coefficient, 3); 

re rs deuxième épreuve de drrit rortant sur les programmes 
ci-après : 

Dro't administratif (organisation départementale et communale, 
furidiciions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et dounaine privé, stalut de la 
function publique) ; 

Légisiation financière (budget de l'Elat, préparation, vote, exéeu- 
LS règlement, contrôle, Cour des comples, ordonnateurs et comp- 

es) ; 

Législation sociale fprncipes généraux de la législation en 
matière de sécur:té sociale) ,durée : trois heures; coefficient: 3); 

4 Une épreuve de langue vivante consislant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères no 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ital'en, 
russe (pour la langue arsbe seulement, les candidats pourront uti- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1), 


B. — Epreuves d'admissian. 
(Date fixée ultérieurement } 


fe Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une heure, sur 
une des matières faisant l'objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficent: 3); 

2 Des interrogations orales de culture générale, suivies d'une 
conversation avec le jury (coefficient: 3): 

3e Des inte ations orales de droit civil portant sur la thévrie 

énérale des obligations: sources, eflets, modalités, extinction et 
ransmission, preuves (code civil, art. 1101 à 136) (coefficient: 2); 

.« Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif (coeffi- 
client: 1). . 

Pour être admis à concourir, les cundidats doivent être tilulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils da'vent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et êlre âgés de plus de viugt 
ans et moins de trente ans au fer mai 1957. 

Lette fimite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre ellectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, ane 4emande 
manuscrite accompagnée des documents suivants: 

fe Un extrait récent de son acte de naissance; 

2% Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs coples certifiées 
conformes) ; 2 : 

4e Une note indiquant ses autres titres et ses acl:vilés antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant <a situalion de famille ; 

Ge S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
étabiissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
+ 2: recrulement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 
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li devra en outre préciser dans sa demande de langue vivante sur 
laqneile it désire êire examiné. 
L'entrée en fonclions: est subordonnée à la production d'un cer- 


titt:at délivré par le médecin chef du Conseil-de la, République cons- - 


tatant que l'intéressé est ap'e à un service actif de jour et de nuit. 
A cette fin, les candidats retenus après les épreuves d'’admis:s'hilité 
seront convoqués, par le médecin chef,.à une dale qui sera fixée 
uliérieurement. 

Toutefuis, le médecin chef recevra à: partir du 13 janvier 4957, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui soihaileraiént être 
fixés sur leurs apliludes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibiité. 

La déc sion du médecin chef n'est pas suscep!ime d'appel. 


En apnlication de l'article 31 du règlement intérieur, sont admis à - 


concourir, sans condilions d'âge ni de diplômes, les 1dmfînisirateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effec!ifs dans 
le: cadres du Conseil de la Répubiique, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux rcandi- 
dats qui se présenteron! au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard ‘méiro Odéon), tons 
les jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 17 janvier 1997. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sitent de, l’Assemblée malionale, sur la proposilion de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègnés, députés, tendant à abroger 
les modifications apportées aux articles 2909, 211, 212, 215, 215, 216, 
A3, 215 et 213 bis du code du travail dans les territoires relevant 
du. minisière de la France d'outre-mer par le décret ne 55-567 du 
20 mai 1955, (Nos 228, session 1255-1956, et 155, session 1956-1957, — 
M. Bégarra, rapporieur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée hationale, sur ‘a proposilion de bi de M. René 
Pleven ‘el plusieurs de ses collègues, dépulés, lendant à compiéter 
les actes d'état civil par l'indication du stalut civil et de la nalio- 
nalité des individus, ainsi qu'à généraliser el réorganiser l'état civil 
en Algérie, dans les terriloires d'ouire-mer el tes territoires sous 
tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils. 
(Nos 292, session 1955-1056, et 51, session 1955-1957. — M. Boisdon, 
rapporteur.) ‘ ! ù 

3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Chastenet 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de voler une loi éri- 
geant en faculiés l’école supérieure de droit et l'école supérienre 
de sciences de Dakar. (Nos 7H et 192, session 1966-1997. — M. Raphaël- 
Leygues, rapporieur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en dishi-ut on 
‘ le 17. janvier 1957. 





N° 24 — Proposilion de M. Georges Monnet tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa- signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y æst expressément prévue (renvoyée 
à la commission des affaires économiques). 

Ne 202, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tré de la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
commaunés de plein exercice et aux communes dé moyen 
exercice de l'Afrique occidentale française, de <. équa- 
loriale francaise, du. Cameraun,.et de Madagascar de la loi 
ne 52-883 du 24 juillet 1952 portant détermination et codification 
des règles fixant les indeinnités accordées aux tilulaires de 
certaines fonctions municipales et départementales (renvoyée 
à lé commission de politique générale). 

N' 20%, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
minisire de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
territoires d'oùtre-mer et au Cameroun les dispositions de la 
loi n° 52893 du 25 juillet 1952 portant eréalion d'un office 
français de protection des réfugiés et apatrides (renvoyée à la 
comaission des relations extérieures). 

N 205, — Demañde. d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des thinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'ouire-mer, rendant applicables sur le 
terrilaire de la République autonome du Togo les disposilions 
de la loi n° 52-893 du > juillet 1932 portant eréation d'un 
office français de protection des réfugiés et apatrides (renvoyée 
à la commission des re:alions extérieures). 








Affaires financières. 





Séance du mercredi 16 janvier 1957. 

Présents: MM. Anlonini, Avinin, Berner, David-Darnac, Frédet, 
S‘hiciter, Suppléants : M. Antonini de M. Bême, M. Avinin de 
M. Guxard, M. Bernier de M. CUazelles, M. David-Darnac de M. Gay, 
M. Fredet de M. ‘Eschenbrenner, M. Schleiler de M. Cornet, 

Excusés: MM. Léger, Peretti, Robert Schmitt. 





Affaires soiales. 


Séance du mercredi 16 janvier 1997. 

Présents: MM. Bazf (Wiliam), Bégarra, Bernier, Boiteau, Dumas, 
Dupuy (Marceau), Mme Eboué-Tell, MM. Frédel, La Gravière, 
Mlle Le Ber. Suppléants: M. Bégarra de Mme Malroux, M. Bernier 
Ge M. Thomas, M. Roiieau de M. Thévenin,, M. Marceau Dupuy 
de M. Périer, Mme Eboué-Tell de M. le général Sicé, M. Frédet 
de M. Burkhardt. 

Ercusés: MM. Bégat, Deroux. Guirandou N'Diaye, sarr. 





Législation, justice, affaires aîministratives et domanialcs. 





Séance du mercredi 16 janrier 1997. 


Présents: MM. Boisdon, Bour (Alfred\, Jun lon, Lakhdari, Morel, 
Pitioux, Rencwel, Troisgres, Suppléants: M. Lakhdari de M. Belabed, 
M. Morel de M. Fadda, M: Troisgros de M. Léger, M. Rencurel de 
M. Ribéra. 


Excusé: M. Antonini. 





Convocat:ons de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunra le mardi 22 janvier 1:57, à dix heures trenie 
(local ne C 16), palais de FÜmion francaise : 


L — Prolongalion de délai pour une demande d'avis fno 388, 
session 19%55-1456). 
1. — Nominaiion d'un rapporteur général pour les demandes 


d'avis sur les proposilions de oi Penreux (no 229, session 1:53-19%) 
et Cogniot (no 2588, sbsstoh 1955:1%55) porlant réforme de l'ensei- 
g'cmment. 

I. — Examen des réponses min'stérielles relatives aux suites 
données à des prapoïiiions antérieurement rapportées par la com- 
mission et adoplées par l'Assemblée de l'Union française. 

IV. — Affaires diverses 


La commission de polilique générale se réunira le jedi 17 jane 
vier 1957, à quaiorze heures quinze (iveal n° C 16), »alas de 
l'Union francaise : 

Examen d'une demande de voyage. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 





Avis relatif à la péréquation des frais de transport de farine. 


Par décision du directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, prise en application de l’article 5 de l'arrêté 
du 28 août 1954, relatif à la péréquation des frais de transport 
de blé et de farine, le remboursement des frais de retour de la 
sacherie ayant contenu des farines livrées à un organisme de 
distribution désigné par l'offiée des céréales (à l'exceplion de l'union 
meunière corse) sera eilectué forfailairement auprès des meuniers 
expéditeurs, pour les mouvements de farine pastérieurs au 21 jan- 
vier 1957, selon les dispositions ci-après : 

1° Seront appliqués aux frais de transports de farine (à l'exclusion 
des frais de. chargement et de déchargement), tels qu'ils sont 
définis à l'article 5 (2°) de l'arrêté dun 28 août 1954, les coefficients 
suivants : 

8  p. 100 ju:qu'à 150 km; 
6,5 p. 100 de 151 à 250 km: 
6 p. 100 au delà de 250 km. 
2e Il sera ajouté une somme de 2 F par quintal de fariw, 


—+e  — 
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LOTERIE NATIONALE 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Le tirage de Ja troisième tranche de la loterie natis nale 1957 a eu lieu à Paris, au Palais de Chaillot, le 
’ 


16 janvier 1257, à vingt heures trente. 


























Dans tous les groupes, Dans tous Ys groupes, 

les billets dont le numéro se termine par : les billets portant le numéro : 
L OR, Sd 2.000 F. 51.888 gagnent............ 200.000 F. 
93.591 I M ee ee 200.000 F. 
D 0 PAT INARTRE scoodbés | D gs 200.000 F. 
21 DL nosnans és 4.009 F. 85.325 OLA LEE 2e DD 33 4 200.000 F. 
7 € gant tr bee - 4000 F. 33.041 —, lb tee ss à 200.000 F. 
- 59.107 mn sat dé 200.000 F. 
87 = esosseoceses 4.000 F. 08.189 A PTS 200.000 F. 
. 18.957 ed ré Con rs 200.000 F 
71 + cobhosrul es 4. F. ‘ 
. 0 Ts RP 200.000 F. 
61 — ............ 4.000 F. OPDSS à ETS ve 200.000 F. 
99 me nf 6 Pme A sg 20000 F. 98.216 + 1904 A à 8 de 200.000 F. 
31.163 nt, WYSVT EN 2% 56 200.000 F. 
419 — ............ 20.000 F. SUR De . 200.000 F. 
511 énirini ah. à 20.000 F. 37.611 a EL EE ET TS 200.000 F. 
60.11? DL TT  AUTI LT 200.000 F. 
ED — serons À do Ae À CEE à" M SE NU 300.000 F. 
3.399 RE NT US PTT T 50.000 F. 37.253 du © ETES UE 300.000 F. 
at 39.940 PPT VEINES 300.000 F. 
0.213 eh Pr 50.000 F. 13 77 TÉRMEUNTTTRUE 300.000 F. 
1.559 mt ere ee eee de 50.000 F. 97.679 nd ob TT pes 300.000 F. 
ex x ARUTÉ :. Se rise 600.000 F. 
RS de LS 5 50.000 F. 2% 502 PT rmgget er ÈS 600 000 F. 
6.102  —  ............ 30.000 F. 06.609  — "1 sua 4 .... 600.000 F. 
6.87” db rte t4 50.000 F. 58.37? + onsecstoss es 600.000 F. 
39.925 ni Dash sdseb sv 600.000 F. 
9.821  — ............ 100.000 F. 7 CO ES 1.000.000 F. 
9.038 TT PER” 100.000 F. 25.951 D Pere AN 1.000.000 F. 
LA 02.510 de OU DIT TON de 1.000.009 F. 
- 2 à PRE CETTE EEE E etc AE ET 2 PRES RON TT FOR 1.000.000 F. 
3.930 ge ‘een pu Rat 100.000 F. 28.801 Ed ute se 1.000.990 F 

Le billet portant le numéro: 

87.161 gagne 5.000000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
53.598 gagne 10.000000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
56.503 gagne 15.000.000 F dans le groupe 6 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
gagne 40.000.000 F dans le groupe 5 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 


73.873 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 23 janvier 1957, à Paris, à la salle Pleyel. 
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Minisière de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de concours aux manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, 





CoxCOURS DE LICIERS 





Un concours est ouvert les 28 et 29 janvier 197 aux manu'a”- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais en vue de pourvoir: 

peux emplois de liciers de haute lice; 

Quatre emplois de liciers de basse ire. 

les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justifier de la pussession de la nationalité fran- 
caise. A4 

pour tous renseignements von’ernant les conditions de se 
concours, S'adresser à M. l'administrateur général du mobilier 
national et des mranufa:iures nationales (1, rue Berbier-du-Mets, 
J'ars 13], Gob. 03.32. 

Les inscriptions sont reçues à l'adresse ci-dessus dans un délai 
de dix jours suivant la présente insertion. 





ConxcoURS D'APPRENTIS LICIERS 


Un concours et ouvert les 2$ et 29 janvier 1957 aux manufac- 
tures nalionaies des Gobeiins et Jde Beauvais en vue de pourvoir: 

Un emploi d’apprenti licier de haute lice; 

Trois emplois d'apprentis litiers de Lasse lice. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justifie: de la pos:ession de la nationalité fian- 
cnse, 

Pour tous renseignements concernant les condilions de ce 
concours, S'adresser à M. l'administrateur général du mobilier na:ie- 
nal et des manufactures nationales (4, rue Berbier-du-Mets, Paris [15e1, 
Gob. 03.327. à 

les ine‘riptions sont reçues à l'adresse ci-dessus dans un délai 
de dix jours suivant là présente insertion. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêtés en date du 10 janvier 1957: 


La chaire de procédure civile de la facu'té de droit de l'université 
de Poitiers (dernier tilulaire: M, Savatier [Jeanl), est déclarée 
vacante ; 

La claire de clinique oph'almoïagique de la ïaculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Nantes (deruier lilulaire: M. Sour- 
üille, décédé), est déclaré: vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la pubiication du présent avis 
ani Journæ ofjiciel est a:cordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres, L 

Les dossiers de candidature, étabiis en double exemplaire, devront 
Cire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
reur, president du comité consullaluf des univarsilés el au doyen 
de la faculté intéressée, 


Par arrêlé en date du 16 janvier 1937, la chaire de ca'cul difé- 
reutiei et intégral de la faculté des sciences de l'université de Lille 
(dernier titu'aire: M. Beheuvels) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours, à compter de la publication au Journal 
officiel du présent arrèté, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres, 

Les dossiers de eandidature établis en double exemplaire devront 
(ire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement suyé- 
rieur, président du <omité consultatif des universités, el au doyen 
d' la facuité intéressée 


Par arrètés en date du 16 janvier 1957: 

La <haire de droit constitutionnel de la faculté de droit de l'uni- 
Mer de Toulouse (dernier titulaire: M. Hauriou) est déc'arée 
Yavanle, 

La chaire de droit civil de la faculté de droit de l’université de 
Tiulouse (dernier titulaire: M. Raynaud) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
on Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
itres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemp'aire devront 
tlre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
ricur, président du comité consultatif. des universités, et au doye:1 
de la faculté intéressée. + 








Avis relatif aux dates d'ouverture de la première et de la 
deuxième partie du moniiorat d'enscignement ménager familial. 





Les épreuves de l'examen du moanitorat d'enseisnement ménage? 
fainilijal commenceront :e 20 mai 1957 pour la première partie, et 
le 9 avrit 197 pour la deuxième partie de l'exainen. ; 

Les dates de clôture des inscriptions sont fixées respectivement 
au 8 avril-et au 26 février 1957. 

—— +0+— 





Ministère de 12 France d'outre-mer. 





Avis de délibération du conseil général de la Nauvelle-Ca'édonie 
portant suspension provisoire des droits de douane £&pplicahics à 
des matériels importés d'indochine par la marine raticnale. 





Le eonseil général de la Nouvelle-Calédonie a adopté dans sa 
séance du 27 novembre 1956 une délibération dont la teneur suit: 

« Article unique. — Les matériels usagés provenant exclusivement 
des bases françaises d’indochine importés par la marine nationale 
our ses be“oins seront admis en franchise de droits et taxes d'im- 
portalion à Litre temporaire jusqu'au 91 décembre 1957 inclus. Ns 
he pourront faire l'objet d'aucune vente ou prêt à titre gratuit on 
onéreux, sans avoir acquitté les droits et taxes en vigueur à la date 
de la vente ou du prêt. 

« Délibéré en séance publique. » 

Conformément aux prescriplions du décret n° 54-1020 du 14 octobre 
1951: et du décret n° 56-600 du ?8 juin 196 ceile délibéralion sera 
rendue exécutoire par arrêté du haul commissaire si dans un dé'ai 
de trois mois à partir de la date de réception par le ministre de la 
France d'outre-mer l'approbation n’en a pas élé refusée par décret 
pris en conseil des ministres et contresigné par le minisire des 
affaires économiques et financières, le miniitre responsalle de la 
ressource et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai court du 10 janvier 1997. 





Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
ise tendant à compléter le décret du 17 juin 1932 régiementant 
te service des douanes en Airique occidentale française. 





Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française à adopté le 
6 décembre 1956 la délibération ne 597 GC/56 dont la teneur suit: 


Article unique. — Le décret du 4 juin 49% portant réglementa- 
tion du service des douanes en Afrique occidentaie française est 
complélé comme suil: 


CuaAPITRE V 
Déclarations en détail. 


« Art. 95. — Les marchandi-es importées ou export‘es doivent être 
déclarées en détail par leurs propriétaires ou par les personnes ou 
service ayant obtenu l'agrément de commissionnaires en douane ou 
l'autorisation de dédouaner dans les conditions fixées par arrêté du 
gouverneur général pris après avis du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, 

« Cet arrêté général précisera les conditions d'agrément, de refus 
ou de retrait d'agrément, le fonctionnement et la composition des 
divers organismes pouvant être ercés pour organiser la profession 
de commissionnaire en douane agréé. 

« Art. 36 bis, — Toute personne habilitée à déclarer en douane 
peut, par procuration, donner lous pouvoirs à un mandataire qui est 
à son service exclusif, pour le représenier en douane et pour signer 
en son nopn toutes déclarations, soumissions, acquils à caution, 
reconnaissances de consignation, quittances et remboursement de 
droits indûment perçus, procès-verbaux de saisies et transactions par 
suite de contraventions aux règlements douaniers et tous autres 
acics quelconques relatifs aux douanes, 


« Art. 36 ter, — Toute personne physique où morale qui accomplit 
pour autrui des opérations de douane doit les inscrire sur des réper- 
loires annuels dans les conditions fixées par arreté du gouverneur 
général. 

«_ El.e est tenue de conserver lesdits répertoires ainsi que les docu- 
menis et correspondances relatifs à ses opérations douanières pen- 
dant trois ans, à compter de la date d'enregistrement des déclae 
ralions de douanes correspondantes. 


« Art. 96 quatcr. — Se sub:litue à l'article 56 (ancien), 


Cnapitne XII 
Privilège de l'administration des douanes. 


« Art. 157 bis, — Les commissionnaires en douane agréés qui ont 
acquitté pour un tiers des droits, taxes on amendes de douane, 
sont 2 sg ce au privilège de la douane quelles que soient Jes 
modalités de recouvrement observées par eux à l'égard de ce tiers. 


« Toutefois, cette subrogation ne peut en aucun cas étre opposée 
aux administrations de l'Etal 
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« Les dispositions dun présent article seront applicables an payé- 
ment effeciné par le fonds de garantie qui pourrait être créé pour 
couvrir à l'égard de l'administration des douanes, les créances du 
Trésor à l'encontre des comynissionnaires en douane agréés et de 
leurs cautions., » 


Fait et délibéré en séance publique. 


Conformément aux prescriptions du décret n° 51-1020 du 14 octo- 
bre 1951 et du décret n° 56-650 du 28 on 1956, cette délibération 
sera rendue exécutoire par arrèté du haut commissaire, si, dans 
un délai de trois mois À partir de la date de réception par le ministre 
de la France d'outre-mer, l'approbation n'en a pas élé refusée par 
décret pris en conseil des ministres et contresigné par le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre responsable de 
la ressourre et le ministre de la France d'outre-mer, 

Le délai court du 10 janvier 1957. 


+0. 








Ministère des affaires sociales. 


— 





SANTÉ PUBLIQUE ET FOPULAIION 





Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
au contre hospitalier de Besançon (Doubs). 


——… — + 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
au centre hospitalier de Besançon aura lieu dans ledit établisse- 
ment à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date 
de publication du présent avis, 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin QE secondaires, du diplôme de gradué de l'école 
nationale d'administration municipale où d'un diplôme équivalent, 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non tilulaires des diplômes 
susvis®s mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et trente ans au plus au fr janvier de l’annte du concours, Cette 
limite d'âge peut toutefois être reculée d'une durée égale à celle 
des services antérieurs civils ou mililaires ouvrant des droits à la 
retraite et dans les conditions prévues par l'article 162 de la loi 
du 29 juillet 1:99 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
par letlre recommandée et parvenir, au plus tard le 31 janvier 1957, 
au directeur du centre hospitalier de Besançon, qui commumniquera 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements utiles 
concernant nolamment le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidals pour constituer le dossier. 





Avis de conCOurs pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpilal-hospiocz d'Auxerre (Yonne), 





Un concou’s sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 27 et 23 février 1957 à l'hôpital-hospice d'Auxerre (Yonne). 

Peuvent parliciper à ce concours les personnes des deux sexes, 
de natienalllé française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
nale d'adininistration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenler les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais complant au moins trois ams de founclions dans une adminis- 
tration hospitalière, 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et lrente 
ans au plus au #7 janvier 1957. Celle limile d'âge peut toutefois 
être recule d'une durée égale à celle des services antérieurs civiis 
cu militaires ouvrant des droits à la retræile et dans les conditions 
prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 27 janvier 1957 inclus à 
la direction de l'hôpital d'Auxerre, 2 bis, place Saint-Germain, qui 
communique"a aux personnes en faisant la demande tous rensei- 
gnements utiles concernant notamment ke programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
le dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpita!-hospice de Montbéliard (Doubs). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis à 
l'hôpliial-hospice de Monthéliard aura lieu dans ledit établissement 
à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de 
publication du présent avis. 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité francaise, titulaires du brevet élémeritaire, du diplôme 
de fin d'éludes secondaires, du diplôme de gradué de l'école 
nationale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent égülement se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés » bureau non titulaires des diplômes 
susvisés mais complant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 








Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au Moins 
et trente ans au plus au 1° janvier de l'année du conroufs. Cette 
limite d'âge peut toutefois ètre réeulée-d'une durée égale à celle 
des services antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la 
retraite et dans les conditions prévues par l'article 162 de la loi 
du 29 juillet 1939 (enfants à chargè). 

Les demandes d'admission au concours deyront être adressées 
par letire recommandée et parvenir, au plus tard le 34 janvier 1957, 
au directeur de l’hôpita!-hospice de Momibéliard, qui communiquera 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements utiles 
concernant notamment les programmes des épreuves et la liste 
des pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hépital-hocpice de Saint-Girons (Ariège). 


= —— 


Un concours sur épreuves peur le recrutement d'un commis aura 
lieu le 31 janvier 1957 à l'hôpial-hospice de Saint-Girons (Ariège). 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, lilutaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplème de gradué de l'école nationale 
d'administration rmuniripale où d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodaciylngraphes, dactylo- 
graphes et ermplové: de burean non titulaires des diplômes susvisés, 
mais complant au moins trois ans de fonclions dans une ädminis- 
tration ho<pitalière. 

Les candidats devront être Agés, à la dale du conceurs, de plus 
de vingt et nn ans et de moins de trente ans. Celle limite d'âge 
peut toutefois être reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues pur l'artiele 162 de la loi du 29 juiilet 1929 
(enfants à charge). 

Les dernandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 20 janvier 197 à la direction de l'hôpital-hospice de Saint- 
Girons qui fournira aux personnes en faisant la demande, tous ren- 
seignements utiles concernant nolamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
de l'hépital psychiatrique de Bonneval (Eure-et-Loir). 


Est vacant un poste de médecin chef du cadre des hôpitaux 
psychiatriques chargé d'un service d'enfanis à l'hôpital La 1 
trique de Bonneval (Eure-ct-Loir) et des fonctions de psychiatre 
départemental en ce qui concerne la neuro-psychialrie infantile, 
poste créé. 

Le tilulaire du poste sera logé provisoirement. à l'hôpilal psychia- 
trique de Bonneval. 

Les candidatures devront être adressées dans nn éélai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population. dirertion de l'admi- 
nistration générale, du personnel el du budget, 7, rue de Tilsilt, 
Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de mécecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Coilson (Martinique). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Colson, à la Martinique, poste créé. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au Ssecré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population, direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3, rue de 
Tilsitt, à Paris (17e). 





Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 19% mars 1%7 au centre hospitalier régional de Strasbourg 
(Bas-Rhin) ' 

Peuvent faire acte de candidature les personnes lilulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d'un diplome équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais complant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospilali- 
sation, de soins ou de cure pubiic. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 17 janvier 1957. Toutefois, cetle Ismile d'âge sera 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
militaires ouvrant des droils à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 Juillet 1959 
(enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 16 février 1957 à la préfec- 
ture du Bas-Rhin, 3% division, 3 bureau, qui adressera à toute 
mat # qui en fera la demande le a ronge des épreuves el 
- liste des pièces à fournir par les candidals pour constituer leur 
lossier, 
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Avis de concours pour le recrutement d'une assistante sociaie 
à la p-é‘eciure ue l'Orne. 





Un concours sur litres aura lieu à la préfecture de l’Orne pour 
Le recrutement d'une assistante sociaie départementale. 
1957, à la 


Les inscriptions seront reçues, jusqu’au 20 janvier 
véteclure de l'Orne, service du personnel, qui fournira tous ren- 
scisnements complémentaires aux candidates qui en feront la 


dernanue. 





Avis de vacanCe d'un noste da médecin adjoint 
au cenire de protection inianii.e de Buil:on-Longchéne (Seince-et-Oise). 


la vacance d'un poste de médecin adjoint au centre 


Est envisagée 
Bullion-Longchène (Seine-ct-Oisc). 


de protection infantile de 

leuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un préventorium 

» Les médecins qui fizurent sur la dernière liste d'aptitude établie 

a la suite du concours sur épreuves et sur litres du 10 dér ve 
qu5, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un posie n’a pu étre offert 

Sont également admis à postuler: 

a) Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie ; 
b) Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensiire 
antitabereuweux publie, à condition d’avoir figuré sur une liste d'ap- 





titude aux fonctions de médecin des services antiluberculeux prévue 
par le décret du 12 juin 18, 

€) Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'apiituce 
établie à la suite du gene - sur épreuves et sur {tres du 3 décem- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les lisies précédentes 
à qui un poste de sanatorium public où de dispensuire n'a pu être 
offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à cornpler Ge la publi-ation du présent avis au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population (direction de l'adminis- 
trallon généra'e, du fersonnel el du budget), 3, rue de Ti:silt, 
Paris (14°), 

lL est signulé aux cancidats que des renseignements sur les condi-. 
tions de logement, ele, seront fournis par le médecin direrteur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vas“ant, I leur e:t 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joinare 


à leur candidature: 

to Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale indiquant qu'ils re son atteints d'aucune maladie (AL 
iwirmité incompatible avec l'exer-ice des fonctions de médecin des 


srvices anlituberculeux et aue l'examen 
vers le dépistare ces maladies cancéreuses,- des 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune 
morbide ; 

2e Un cerlifisat établi par un médecin phlisio'ogue azrcé 
fiant au'its sont actuellement indemnes de toute afiection 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 


orienté particulièrement 
maladies mentales 
mani’estation 


spéei- 
iuber- 








CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMISS DZ FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES 


I. — Evaluation des recottes de la cingquante-deuxième semaine (Su 22 au 28 dicembre 1950). 


RECETTES 





(En miilers de francs.) 













































































_ RE —  —  — À 
DIFFÊRENCE EN FAVEUR PE 
1956 1955 
NATURE DU TRAFIC —_ 19:6 1925 
Rerelles évaluées Recelles comptables En valeur absolue Pourcentage |; En valeur absolue l'ourceutase 
1 2 4 > 4 1 
VoYAZEUrFS sscocoocosoosos soccer 00 0 3.036.250 2.199.112 635.118 25,1 » » 
BOZAages sonne es sosssessseseses ee 37.610 35.589 2.021 8,1 ” È 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 50 kg. J4.05 19 12.699 “ ° 18.159 1,9 
Marchandises (délail et wagons)........... 4.928.820 0.207.905 » » 299.075 7 
Total 4e: recettes de la Soc'été natirnale 
aes chemins de fer francais. ...... En 8.971.290 8.054.301 322.909 1,0 » » 
IL. — Evaluation des recattos au 23 décembre 19:35 
= — _ — EE 
RECEITES | RECETIES TOTAI RECETTES DIFFÊRENCE EN HAñEUR DE 
comptables évaluées des rerelles comjtabie- 
du fer janvier du fer ner. du fr janvier , du fer jiovier 1956 19:5 
NAIURE DU TRAFIC ri. ne A. n. 
31 octobre 2% d'cembre 28 d' ewbre 2 d'embre En voleur lour- Ea veileur Pour - 
1:56 1956. 1056 1055 absolue cent:ce absolue eentare 
‘ 2 3 ‘ 5 Q] 1 $ 9 
NOYASQUrS ..sosoossossssessessessesssesess |  106.861.809 19.262.310 126.127.119 118.542.697 7.584.122 6,1 » » 
Bagages ....sossoosooscro sn sesossesene eue 1.885.519 272.160 2.157.979 2.156,20 » » 18.204 08 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 45.295.777 3.447.770 17.515.547 16.338.008 1.297.539 7,3 » on 
Marchandises tdélail et wagons).........,.! 229.905.827 | 51.559.910 200.965.137 | 272.746.8N 18.118.257 6,6 » “ 
Total des rerettes de la Soclété nationale 
aes chemins de fer français.........,.! 262.953.992 | 74.541.850 496.895 .782 110.00.S3% 26.891.057 6,5 » » 
——— —  ——————— ss 


Uumprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, 


Directeur des Journaux officiels: 


JEAN - 











Pauz MARTIN. 
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l'a, | L1 )rù 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
EITUATION AU 30 NOVEMBRE 1955 
= RE —— 
ACTIF TASSIF 
Service de l'émission. 
Disponibilités secs. 0e 0e Sooscoss ses se 204.828 ,212 Billets émis (Îh..-scoososoossmsoscsssosssssssssssosee 12.369.519. 106 
Trésor. — Comple d'opérations................., en eu oc ON DUREE. SEE 924.517 22 
Eflets el avances à court lerme............... soc. 6.949.350. 000 à 
13.194.036. 138 13.194.096. 138 
Service des investissements. 
Disponibilités ,.-....sssusss.s ose es cs sec e ce 25.39.2568 .892 PF. L D. & S...cocosocsoseoeece PETITE TE 17.128.573.983 
Fonds naiivnal de rmégu.arisalion des cours des pro- 
Réescompte .à moyen terme.........s..sssssss . 3:063. 132.905 duits "d'outre-mer... 5... 0005 sos coco soso o een 780.000 .000 
| | réa -2 Avances du Trésor........... dotés se doses cesse... 22.626.698 .667 
Avances aux entreprises privées............. ons 15.567. 151.323 Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 125.052.6i2.5%; 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie Avances du, fonds de construction, d'équipement ae à 
DT he tehhinunctoneontpenetes césesp sue 26.756.216.7%6 rural et d'expansion économique. ................. 35. 184.000 .000 
Avances du Trésor pour le financement d'invesiisse- 
Avances aux territoires, départements, cominunes et ments en Indochine....-- OPPETETETEIETILILILIT III 1.817.100 .000 
organismes publics d'outre-mer..............s.... . 199.977.503.742 Comptes d'ordre et divers. ........ssemnessmmeees L 12.029. 116.70 
isdmnsi … Réserves ...sécooccodco cs cnsoobssooeesese dec cosssoe . 400.000 .000 
FIV “itstneiiotinediiness SPRsaR 5e olovcnremt © "ESA donsasbe Lie sssescsserse — 2.500.000.100 
Immeubles, matériel, mobilier......... soso cut A 1.271.091.059 Profits et pertes: 
Comptes d'ordre el divers................ Sécoorossoëse 2.164.018.822 Report à nouveau.......... Soon sessesee . 100.000 .000 
219.318. 131.255 219.318.4531.25 
=—— ET = —— = 
(1) Cétail des billets émis par territoire: 
20 DR. coco etscesosheset Francs C. F. A. 9 184.089. 7! Certifié conforme aux écritures: 
Saint-Pierre et Miquelon.......... . — — 169.194 .500 Le directeur général, 
GUPARO ‘és .occocsssee dossee . Francs mélropolitains. 725.682.850 L A. POSTEI.-VINAY. 
Mar IMMO: socoocotes ..... .. ns —_ N] 23 8: ‘ 15 n es CenSeurs, 
nu 3.204.929.315 M. LAURE, IL BIZOT, G. GUET. 
Guadeioupe ................e — — 3.901.958. 191 
——— ——-— mr EE 





COTE DES CHANCES 





VERSBMENT TELEGRAPHIQUE 


OO QC LL CC QT 





CEE 


















































ne —< Cours fimites Cours extrême — Cours limites Cours extrèmes 
pratiqués colés à la Bourse praliqués cotés à la Bourse 
r— mt . ere par le Banque de n see nations Parns par la Banque du 
Bourse de France 16 janvier 1957. Bourse de France 16 janvier 1957. 
20 .. }Elate Unie .....1 SUSAT 250 69) À sos 000 se DD. vire se 56 025 | Malle ..........} 100 lire 56 002 5» ww 5603 56 025 
364 35 }'Uanada ........ 4 VU EP coûte se ooee 0e DD 1086 .. | Norvège .......] 1006 à | 4000 … 663 50 4097 .. | 4097.. 4035 50 
162 30 | Côte kse Somalis! 100 F Djilb | 408 OET À soso se muns nn À se ons se O248 .. | Paye-Bas ......) 1000. 9210 52 014160 279 80 | 9251 .. 0250 
2700 .. | Moxique ....... 100 pes | 200 .. cos es ocee ce À she se esse ve 600 30 sms. | 1006.e. | 6765625 | 6715... 6316 50 | 6802 .. 6800 
8902 .. | Allemagne occid |} 100 D Mk | 5333 93 EN .… 6206 .. | 2m 8389 . 8085 50 | Suisse .… | 1001 s. 00) Je 7044 . 8064 .. } 8006 .. 8034 50 
4534 .. P'autriche ....….! 100seh. |! 1346 15 123605 132%) 134.. ...... 1007 .. | Égypte +...) Dliv 68 | 100508 À ...... ...... 1) .... CPEL 
702 .. | Pelgique ....….} 1001 b 100 64 5 75% 710210 71% 1226 50 | Portugal ….....) 100 ese. 1247 © 1208 25 122650! 122650 .....…. 
5087 .. | Danemark .....} 10üe d r 2 s02 es 6105 25 | 5601! .. 5088 . 897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes west 11 «824 50 4807 50 | 4807 50 .... 
036 05 | Gde Bretagne | à be rt 20 972 65 1151 08600 98669 117 40 | Yougoslavie .….|} 100 dis 116608 À 41570 4176! ...,.. .....… 
Zone C0 F A ....... cnnsssssssssesesesssses O8 D C FO A..ssscccsosssocccce 209 Etate associés du Cambodge, da Lacs et du 
Zone C L4 P RARAIRIALLILIRT LILI TILILLILILILLILLZ] 100 | 4 € £. P.scocscocssocccssse ES fl Viet-Nsæ EXLLILLLLILLLLELLLLLILLLLLLLLILLILLEL] #00 plastres. ses s00û 





(4 Cours de ré'érence défini par lave n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








ee 


| nes 


TIRAGES FINANCIERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





L'amortissement des emprunts suivants : 


5,50 0/0 1936 Echéance du 20 janvier 1957 ; 


Cal‘conie ce 
Somaiis .....e .e 
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Cameroun ..... ( 4,50 0/0 1932 Echéance du 25 janvier 1957, 


TOLO sise 
Madagascar .... 
devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 











Cociété des Charbonnages du Dong-Trieu (Tonkin) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE C0.000.000 DE FRANCS 
SrèGe soctAL : 5, RUE BLANCHE, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine 55-B 4169. 


Obligations de 14000 F 3 0/0 ex5 1/2 0/0 1931. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 28 décembre 1956 représentant la tranche 
d'amortissement normal du 1" février 1957. Ces obligations 
seront remboursables à 1353 F; 

2° Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au tirage 
effectué ce même jour représentant la tranche d'amortisse- 
ment de rappel de 1943. Ces obligations seront remboursables 
à 1.472 F; 

3° Des séries comprenant les obligations sorties au tirage de 1945 
non encore présentées au remboursement. Ces obligations sont 
remboursables à 14000 F. 

















—- EN EL 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
541 à 550 1945 7.231 à 7.240 1945 
1.301 à 1.310 1945 8.491 à 8.500 1945 
2.311 à 2.330 1948 9.771 à 9.780 1945 
2.341 à 2.880 1948 12.221 à 12.230 1945 
2.891 à 3.974 1948 14.751 à 14.760 1945 
4211 à 4220 1945 15.641 à 15.650 1945 
5.057 à 6.030 1957 16.951 à 16.960 1945 
6.011 à 6.470 1957 18.061 à 18.070 1945 
6.471 à 6.480 1945 19.531 à 19.536 1945 
6.481 à 6.600 1957 21.381 à 21.390 1945 
6611 à 6.681 1957 24.301 à 24.310 1945 
6.881 à 6.890 1945 
es 








N. B. — Lors du remboursement des obligations sorties au tirage 
du 28 décembre 1956, il sera restitué aux obligataires les corps de 
titres annulés et ur leur permettre de toucher le 
1" février 1956 le rappel d'in ts, soit : 


En ce qui concerne les titres sortis au tirage normal: 238 F : 

En ce qui concerne les titres sortis au tirage de rappel: 13 F. 

Les conditions de reprise du service des intérêts et de l’amortisse- 
| Se - titres ont été publiées au Journal officiel du 7 dé- 
cembre 1956. 





Société anonyme des Etablissements Chigot & C® 
AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 19, RUE BEAUREGARD, TROYES 
R. C.: Troyes 55-B 40, 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission de cet emprunt, a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l’amortissement de 246 obligations. Le nombre des obligations à 
amortir au 15 janvier 1957 étant, d’avrès le tableau d'amortissement, 
de 383, la société a procédé, le 10 décembre 1956, au tirage au sort 
de 137 obligations, remboursables à partir du 15 janvier 1957, date 
à partir de laquelle elles cesseront de porter intérêt. 


Liste des 137 obligations sorties au tirage du 10 décembre 1956, 


10.011 10.236 10.272 10.394 10.562 | 13.813 13.854 13.934 13.952 13.993 
10.724 10.753 10.786 10.832 10.908 | 14.151 14.159 14.268 14.298 14.318 
10.952 11.007 11065 11.142 11.148 | 14.350 14.457 14.478 14.530 14600 
11.175 11.226 11.281 11.323 11.334 | 14.609 14.667 14.730 14.757 14.771 
11.409 11.432 11.549 11.572 11.625 | 14.844 14.885 14.902 15.000 15.019 
11658 11.775 11.796 11.835 11.865 | 15.077 15.160 15.200 15.213 15.279 
11.886 11.933 11.973 11.988 12.086 | 15.308 15.381 15.415 15.485 15.503 
12.090 12.096 12.104 12.110 12.325 | 15.514 15.533 15.610 15.657 15.701 
12.361 12.402 12.406 12.585 12.591 | 15.798 15.845 15.893 15.920 15.993 
12.634 12.656 12.705 12.773 12.821 | 16.120 16.217 16.234 16.322 16.369 
12.856 12920 12.962 13.015 13.027 | 16.423 16.466 16.569 16.593 16.640 
13.148 13.163 13.216 13.270 13.333 | 16.663 16.713 16.737 16.778 16.917 
13.357 13.414 13.441 13.517 13.553 | 15.034 16.954 17.026 17.052 17.114 
13.575 13.603 13.653 13.704 13.754 ! 17.143 17.159 ' 


Ces obligations seront remboursables à 2.000 F, coupon n° 24 du 
15 juillet 1957 attaché, à partir du 15 janvier 1957. 








Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 5 décembre 1945, 
695 ” 


Tirage du 7 décembre 1955. 


10.064 10.115 10.200 10.320 10.373 | 14.630 14.678 14.820 14.378 15.039 
10.987 11.833 11.898 12.764 13.264 | 15.053 15.066 15.079 15.130 15.163 
13.413 13.442 13.447 13.468 13.469 | 15.851 16.258 16.526 16.729 16.816 
13.602 13.712 13.753 13.791 13.800 | 17.035 

13.975 14.258 14.287 14.404 14.467 








BRASSERIE DE XERTIGNY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 
SrèGE sociAL : XERTIGNY (Vosces) 
R. C.: n° 56-B 61. 


Obligations 4,50 0/0 1947, 





Dixième amortissement, 





MM. les obligataires sont informés que les 40 titres ci-après sont 
sortis au tirage au sort du 14 décembre 1956 et sont remboursables 
au pair à partir du 1‘ février 1957 : 


861 862 863 864 865 866 867] 882 653 684 885 886 887 888 
868 869 6870 871 872 873 874|889 890 891 892 E93 894 895 
875 676 677 678 879 6880 B881])895 897 898 899 900 
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EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 pe rnancs 
Suècx sociaL : 129, souLEvARD MaLesnenses, PARIS (17°) 
R. C.: Seine 51-B 10034. 





Usant de la faculté qu'elle s'est r‘servée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 170 obligations 
4 1/2 0/0 1947, dont : 

122 correspondant au dixième amortissement du 10 février 1957 ; 

48 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
ics derniers amortissements. 

En conséauence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste de rappel des séries comprenant des oblisations 4 1/2 0/0 1947 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


4.078 à 4.159 (année de remboursement : 1948), 
4.491 à 4557 (année de remboursement : 1950). 








CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 


Rectificatif à la liste numérique parue au Journal officiel du 
5 décembre 1956, page 11637 : 
Obligations 6 1/4 0/0 1953. 
Au lieu de: «6.912 à 7497 (1956) », lire: «6.912 à 7.467 (1956) ». 








CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 1957 : page 445, Obli- 
gations 4 0/0 1913, 6 colonne de chiffres, 2° ligre, au lieu de: 
«4,409 (55) », lire; « 4409 (57) ». 


slbt lbs, Didi, 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 














EVALUATION D'OFFICE 
dos bases d'imposition é'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 

(Aprlication de l’article 91 &e la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 23 novembre 1956, une vérification des déclarations souscrites 
par M. Bonneau (Pierre), peintre en bâtiment à Villeneuve-sur- 
Yonne (Yonne), en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, n'a pu 
avoir lieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M. Bon- 
neau (Pierre) les disvositions du paragraphe II A de la loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chilfre d’affaires primitif de M. Bonneau (Pierre) s'élevait à : 


407.000 F pour partie de l'année 1953 ; 
578.000 F pour l’année 1954 ; 
508.000 F pour l’année 1955. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 


435.000 F pour partie de l’année 1953 ; 
880.000 F pour l’année 1954 ; 
955.000 F pour l’année 1955. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence : 
De 11.192 1.952 F pour partie de l’année 1953 ; 


F à 1 
De 15.895 F à 24200 F pour l’année 1954 ; 
De 13.970 F à 26.262 F pour l’année 1955. 


Les pénalités encourues s'élèvent à: 85.468 F. 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Clément Harougnan, né à Constantinople le 21 juin 1916, demeu- 
rant à Marseille, 12, traverse Chevalier, a nt en son nom per- 
sonnel et au nom de sa fille mineure Gisèle-Monique-Charlotte,. née 
à Marseille le 23 février 1948, une requête auprès du garde 


dépose 
ms sceaux à l'effet de substituer à son ñom patronymique celui de 
arun, 





a." 


M. Jean Harougnan, né à Constantinople le 19 février 1919, demeu. 
rant à Marseille, 12, traverse Chevalier, dépose une requête auprès 
a ur -( ge sceaux à l'effet de substituer à son nom Patronymique 
c e Darun. 





M. Charles-Maurice Harougnan, demeurant à Marseille, 12, traverse 
Chevalier, ni à Marseille le 1 novembre 1927 issant en son nom 
personnel et an nom de sa fille mineure Edvige Evelyne, née à 
Marseiile le 5 septembre 1953, dépose une requête auprès du garde 
+ À à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e run. 


Mme Suzanne Peru, demeurant 7, rue des Glaïeuls, à Fontaine. 
bleau (Seine-et-Marne), agissant en qualité de tutrice légale de ses 
enfants mineurs : Michel Risset, né le 9 octobre 1943 à Palaiseau 
et Françoise Risset, née le 11 janvier 1945 à Fontainebleau (Seine. 
et-Marne), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de ces mineurs celui de Peru. 
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BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE 
Institution privée 
de Dépôts, d'Epargne et de Fiducie 
FonDÉE EN 1504 


Avis aux actionnaires français. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le 
15 janvier 1957 a décidé de porter le capital à 200 millions de 
dollars mexicains par l'émission de 2.320.000 actions nouvelles qui 
seront émises en une ou plusieurs fois contre espèces sur simple 
décision du conseil d'administration, ou par incorporation de réserves 
après l'accord de l’assemblée générale des actionnaires, les actions 
DES par préférence aux anciens actionnaires (art. 6 des 
s ). 


Dans le cadre de cette limite, l’assemblée générale du 16 janvier 
a décidé de porter immédiatement le capital, actuellement de 84 mil- 


” lions de pesos, à 112 millions de dollars mexicains par l'émission de 


560.000 actions nouvelles (de 50 dollars mexicains nominal, émises au 
prix de 55 dollars mexicains, soit avec une prime de 5 dollars mexi- 
Cains) et offertes aux actionnaires actuels qui pourront souscrire : 


a) A titre irréductible à raison de une action nouvelle pour 
trois anciennes, contre remise du coupon n° 28 détaché desdites 
actions ; 

b) A titre réductible, 

Les actions nouvelles émises seront créées jouissance 1* jan- 
vier 1957. 

La Banque nationale du Mexique informe ses actionnaires résidant 
en France : 

1° Qu'elle a désigné officiellement la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, pour lui transmettre à Mexico, pour 
leur compte et sans frais, les demandes de souscription qu'ils 
auraient à présenter ; ces demandes devront parvenir à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas au plus tard le 15 février 1957; 


2° Que la Banque de Paris et des Pays-Bas a été, en outre, chargée 
d'effectuer, le moment venu, à ses guichets à Paris, sans frais : 

a) La remise des actions nouvelles correspondant aux souscrip- 
tions transmises par elle ; 

b) L'échange des titres d'actions anciennes contre de nouveaux 
titres, conformément aux dispositions de la loi mexicaine. 


Pour les actionnaires français résidant en France, le montant à 
verser à la ue de Paris et des Pays-Bas par action souscrite 
à titre irréd e s'élève, sur la base des cours appliqués jusqu'à 
nouvel avis, à 1674 F. 

Les souscriptions à titre réductible devront être couvertes en 
devises-titres dont l'acquisition se fera, sauf avis contraire des 
souscripteurs, lors de l'application du barème de répartition et aux 
cours en vigueur à ce moment. Dans ce cas, il devra être versé 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, en souscrivant, un acompte 
de 1000 F par action demandée. 


Toutefois, sur instruction expresse des souscripteurs, le versement 
être par la remise ou 


à titre réductible, Dans ce cas, et jusqu’à nouvel avis, 


action. Les devises-titres t disponibles après la répartition 
seront restituées sans intérêt et devront être rétrocédées. 

Nora. — Les personnes iques de nationalité étrangère résidant 
en France et les LES ne ame régler le montant de 
leurs souscriptions, à titre irréductible ou réductible, qu’au moyen 
des avoirs en devises dont ils ont la libre disposition 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


17 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Groupement des communes libres et comités des fêtes de quartiers 
de Saint-Quentin. But: entretenir, entre les communes et comités 
affiliés, des relations ; favoriser, par son intermédiaire, 
toutes actions humoristi musicales et de bienfaisance ; accorder 
son concours actif à la isation de toutes réjouissances populaires, 
abstraction faite de celles dont le caractère politique ou confes- 
sionnel serait manifestement connu ; s’entremettre pour obtenir des 
pouvoirs publics ainsi que de toutes administrations des subventions 
ou des régimes de faveur concernant les communes et comités 
affiliés ; coordonner les efforts pour l’entraide bénévole, sous toutes 
ses formes, entre les communes libres affiliées ; faire œuvre de 
culture et d'éducation pee en organisant des conférences, des 
séances théâtrales ou an . Siège social: café du Midi, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Saint-Quentin (Aisne). 


17 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Pétanque 
d2s Bluets. But : pratique des jeux de boules. Siège social : 19, rue 
des Blucts, Paris. 





17 décembre 1956 Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 
Marne. Foyer rural de Poix. But: achat d'immeubles, de, terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique 
et l'émancipation intellectuelle de ses membres. Siège social : mairie 
de Poix. 





183 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Union 
isaunaise des combattants volontaires de la Résistance. But : main- 
tenir et sauvegarder lidéal de la Résistance. Siège social : mairie de 
Sens (Yonne). 





18 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. La 
Masseto Maianenco. But: développer le culte du galoubet et du 
tambourin ; maintenir les traditions et la musique provençales. Siège 
social : café dou Souleu, Maillane (Bouches-du-Rhônc). 


18 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Association de défense sanitaire et de prophylaxie bovine du canton 
du Fosiet et communes limitrophes. But : lutte contre la tuberculose 
bovine. Siège social : mairie de Lezat (Ariège). 


ue me 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Grouse- 
mer#t professionnel d'entraide des visiteurs médicaux de la région 
d2 Toulouse. But : entraide entre les visiteurs médicaux. Siège social : 
21, rue Roquelaine, Toulouse. 


19 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amicale 
sportive de Saint-Pierreviile. But : pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social : école publique, Saini-Pierreville. 


19 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. L'Ecran 
large, ciné-club sud-charentais. But : promouvoir, soutenir, favoriser 
toutes les initiatives suscentibles de diffuser la culture par les arts 
et en particulier par le cinéma. Siège social : chez M. Soulard, Che- 
vanceaux (Charente-Maritime). 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Société des 
amis du musée de Laon. But : aide au développement et à l’exten- 
sion du musée de Laon. Siège social : 21, rue Roosevelt, Laon. 





20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Associa- 
tion de défense des futurs copropriétaires de Bel-Horizon. But : 
défense des intérêts des adhérents. Siège social : 16, rue de la Cathé. 
draie, Marseille. 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Fédé- 
ration des fonctionnaires résistants de la sûreté nationale. But : main- 
tenir les liens de camaraderie créés par la Résistance. Siège social : 
3, rue Rockefeller, Reims (Marne). 


22 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Association sportive du centre médico-technique de Champthierry. 
But : organiser et favoriser la pratique des sports pour les élèves 
fréquentant l'institut médico-technique de Champthierry. Siège 
social : centre médico-technique de Champthierry, Saint Maurice-les- 
Charencey (Orne). 





22 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Société VéloClub C (V. C. C. M). But: pratique 
du sport cycliste. Siège social : café des Sports, Margny-lès-Compiè- 
gne (Oise). 


253 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Association d'enseignement du centre social ménager agricole du 
Pré-Nouf, à Etriche. But : aider le centre dans son effort de forma- 
tion familiale et professionnelle des jeunes rurales de Maine-et- 
Loire et, éventuellement, d’autres régions ; par là même, valoriser 
la vie familiale et sociale à la campagne. Siège social : chez Mile Bou- 
chet, directrice, Pré-Neuf, Etriche. 


27 décembre 19558. Déclaration à la préfecture de la Charente. Les 
Amis de la gaieté. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: chez M. Lavergne (Albert), 
« Chevalier », Saint-Quentin-de-Chalais. 


27 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
pour l'aménagement et l'expansion économique du département de 
la Drôme. But : inspirer et promouvoir toutes mesures et initiatives 
propres à faciliter le développement et la prospérité du département. 
Siège social : préfecture de la Drôme, Valence. 


27 décembre 1955. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes, 
Comité d'entraide des pupilies et anc'ens Lusilles de l'Etat du dépar- 
tement d=s Basses-Alpes. But: venir en aide aux pupill®s et anciens 
pupilles du département. Siège social: direction départementale de 
la population, Maison de l’agriculture, Digne. 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Section 
française de l'Association internationcle des journalistes d2 langue 
française. But : servir en France les objectifs de l’Assoc ation inter- 
nationale des journalistes de langue fran=aise ; établir des lisns de 
confraternité entre les journalistes de culture et d’expression fran- 
çaises ainsi que défendre la langue française par les mo;ens appro- 
priés. Siège social : 25, rue du Louvre, Paris. 


283 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Maux. Centre 
d'études techniques agricoles de la réyien Ouest de Kisaux. But : 
procurer à ses membres les moyens 2 faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'or- 
ganisation. Siège social : ferme des Incurables, Charmentray (Seine 
et-Marne). 


28 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture -de la Tour duPin, 
Association des anciens élèves des écoles publiques de Saint-Victor- 
de-Cessieu. But : resserrer les liens d'amitié noués sur les bancs de 
l’école ; orienter son activité vers un but cuiturel : théâtre, tourisme, 
art. Siège social : école de garçons, Saint-Victor-de-Cessicu (Isère). 


23 décembre 1956. Déclaration à la sous préfecture de Cast2!sarrasin. 
Groupement d2 productivité de Castera-Bouzet, Saint-Michel et 
Asques. But : rechercher, diffuser et mettre en œuvre des procédés 
techniques de nature à accroître la productivité des exploitations 
azricoles et forestières de ses membres. Siège social: mairie de 
Castera-Bouzet (Tarn-et-Garonne). 





29 décembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. /imicale de 
Bells-Beille, la Baltus. But : défendre les intérêts des ressortissants ; 
organiser des loisirs ct activités sportives. Siège social : rue Picrre- 
Sorin, la Ballue. 





2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Com:té d'étude 
et d'action pour l'aménagement et l'expansion économieue du dépar- 
tement de l'Eure (C. E. A. P. A. E. D. E.). But: étudier l’économie 
régionale, en discerner les périls et les possibilités ; déterminer les 
actions à entreprendre dans le but de promouvoir le divelonpement 
économique, social et culturel du département ; coopérer avec les 
comités d'expansion des autres départements et spécialement des 
départements normands ; aider les administrations locaies dans leur 
contribution à l'élaboration des programmes d'action économique 
régionale définis par les décrets du 30 juin 1955 ; suivre l’exécution 
de toutes les mesures intervenues dans le cadre de ce programme 
d'expansion économique régionale, Siège social: mairie d’Evreux, 


3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Foyer des 
traminots et traminots retraités. But : entretenir l'esprit de cama- 
raderie entre ses membres. Siège social : local, 82, rue des Lo:teurs- 
Charcot, Saint-Etienne. 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Cercle ds intellectueis en retraite. But : liaison entre des intellec- 
tuels en retraite ; lecture ; échanges culturels. Siège socia!: 23, ave- 
nue de la Victoire, Nice. 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Assosiction des 
combattants, des combattants de la libération et victimes d:: deux 
guerres, de l'Union fédérale (se=tlon de Savigneux). Lut: cntraide 
et paix. Siège social: mairie de Savigneux. 





Eco JOURNAL OFFICIEL DE LA MKEPUBLIQUE FRANÇAISE 


<< 


17 Janvier 19,7 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Les Gaxzelles. 
But: organiser et contrôler la pratique des sports. Siège social : 
pensionnat du Sacré-Cœur, rue Villeneuve, Bourg. 





3 janvier 1257. Déclaration à la préfecture de police. Parti républi- 
calin d2s astentilonniites français. But : grouper tous les abstention- 
nistes. Siège social : 167, rue Montmartre, Paris. 


3 janvier 1957, Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
paroissial: d2 l'Eglise réformée de Mont-de-Marsan. But : assurer la 
célébration du culte réformi, Siège social: temple, place Joseph- 
Pancauit, Mont-de-Marsan. 





3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Assoc'ation d'éducation popu'aire da Belle-Houllefort. But : 
mettre une bibliothèque à la disposition de ses membres avec prêt 
de livres ; orzanisation de cercles d'études, voyages et excursions en 
commun, séances th‘âtralss, chant choral, cinéma, fêtes familiales, 
kermesses, patronages de vacances. Siège social : presbytère de Bclle- 
Houllefort (Pas de-Calais). 





4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Assosiation 
amisale d2s ingénisurs contractuels des constructions et armes 
navales. Bui : resserrer les liens d2 solidarité entre les membres et 
examiner des questions d'intérêt professionnel. Siège social : 10, rue 
Sextius-Michel, Paris. 





4 janvier 1957. Déclaration à la sous-rréfecture de Reims. Association 
sportive d2s carburanis. But : club omnisnorts. Siège social : 252, ave- 
nue Jenn-Jaurès, Reims (Marne). 


5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Office départe- 
mental du bôtiment et des travaux publics du Tarn. But: étudier 
les problèm2s communs aux architectes et aux entrepreneurs ; favo- 
riser l'exercice des professions d'architecte et des entrepreneurs ; 
recueillir toute documentation utile aux deux professions. Siège 
social : 9, lices du Nord, Albi. 





5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis des 
Cent-Maisons. But : aider, par tous les moyens, les vieillards et les 
nécessiteux du quartier des Cent-Maisons, à Mouvaux. Siège social : 
114, rue Vauban, Mouvaux. 


5 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Amicale 
des pêcheurs à la ligne de Venarey-les-Laumes. But : affermage de 
lots de pêche sur le territoire de la région; concourir à la lutte 
contre le bracomnage et la pollution des rivières; encourager la 
surveillance : assurer la destruction des animaux nuisibles et le 
repeuplement des cours d’eau. Siège social : hôtel de ville, Venarey- 
les-Laumes (Côte-d'Or). 


7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Centre 
culturel, familial et populaire de Merville. But : promouvoir, favoriser 
et améliorer par tous les moyens les œuvres, services et institutions 
d'éducation populaire et de culture, d’action sociale et bienfaisante, 
particulièrement auprès des familles et de la jeunesse. Siège social : 
12, rue du Général-de-Gaulle, Merville (Nord). 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
de la jeunesse av gen air du département de la Charente. But : 
dans le cadre du département, coordonner, faciliter l’action et le 
développement des organisations laïques de vacances et plein air. 
Siège social: 19, rue d'’Iéna, Angoulème. 


8 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
sportive des douanes de la Côte-d'Azur. But: pratique des sports 
athlétiques en général. Siège social : gare maritime, port de Cannes 
(Alpes-Maritimes). 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'entente 
des commerçants non sédentaires dy département du Nord, But : 
établir une répartition d'essence entire tous les commerçants non 
sédentaires du département du Nord. Siège social: palais de la 
Bourse, salle des Côtes, Lille. 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Dijon. Union des caisses 
mutuelles de réassurance agricole de Bourgogne-Franche-Comté. But : 
défense de la mutualité agricole et constitution de services communs. 
Siège social: Maison du paysan, 55, rue de la Préfecture, Dijon. 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d’Epinal. Comité départe- 
mental des Vosges de l'union touristique Les Amis de la nature. 
But : coordonner, sur le plan départemental, l’activité des sections 
« Amis de la nature » vosgiennes ; contribuer à faire connaître les 
beautés de la nature. Siège social : 12, rue Raymond-Poincaré, Epinal. 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association mutuelle des transports des PyrénéesOrientales. But : 
organisation de tous transports de marchandises au départ ou à 
destination des Pyrénées-Orientales. Siège social: 41, route d'’Es- 
pagne, Perpignan. 








9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
intern:s de l'Hôtel-Dieu de Bourg-en-Bresse. But : maintenir les rela. 
tions entre les internes et les anciens internes ; assurer des relations 
culturelles avec les médecins ; conserver les traditions de l'internat : 
régler les questions intérieures de l'internat. Siège social : interna{ 
de l’Hôtel-Dieu, Bourg-en-Bresse. 





9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Atelier d'ap. 
prentissage et de maîtrise de la vallée de la Brévenne. But : extension 
de l'œuvre d'enseignement technique appelée « Ateliers d’apprentis. 
sage de l’industrie ». Siège social : la Giraudière-Brussieu. 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Amicale 
des donneurs les de sang du Puy et de la Haute-Loire. But : 
réunir tous les donneurs de sang du département de la Haute-Loire 
en vue de faire respecter sur le plan régional de code du donneur 
de sang; soutenir les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs 
publies locaux et départementaux ; fournir une aide technique, 
morale et financière aux membres ; chercher à augmenter le nombre 
des donneurs de sang en liaison avec le centre de transfusion 
sanguine. Siège social : mairie du Puy. 








9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
agents des servicss économiques de lécols nationale d'ingénieurs 
arts et métiers de Lille. But: aider les membres de l’amicale se 
trouvant dans une situation difficile et offrir des jouets à leurs 
enfants à certaines fêtes. Siège social : 8, boulevard Louis-XIV, Lille, 


9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Kléber-Danton. But: défense des intérêts de ses membres. Siège 
social : salle des fêtes de la mairie, Wattignies. 


10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Œuvres éducatives et sociales des mamans et amies de l'école mater. 
nelle de Lafond-Fétilly. But : améliorer la condition des enfants de 
l'école maternelle. Siège social : école maternelle de Lafond-Fétilly, 


19 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. Centre 
d'études techniques azricoles d2 Belfort. But : faciliter la gestion et 
améliorer la rentabilité des exploitations agricoles de ses membres 
Siège social : 9, rue Stractmann, Belfort. 





11 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association Colonie de vacances et centre d'accueil Valdeblore., 
But : organisation de colonies et d2 centres d'accueil pour la jeu- 
nesse. Siège social: étude de M‘ Léger, notaire, 40, rue Partoun- 
neaux, Menton. 





11 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Union régio- 
nale des amicales et associations de sous-officiers de rve, d'an- 
ciens sous-officiers de la 4 région militaire, des armées de terre, 
de mer et d2 l'air. But: défendre les intérêts moraux et matériels 
des sous-officiers, anciens combattants et victimes de la guerre; 
encourager et aider au fonctionnement des centres d’instruction. 
Siège social: café de l’Epoque, 9, place Jean-Jaurès, Tours. 





MODIFICATIONS 


21 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montarzsis 
La Cantine scolaire change son titre qui devient Association des 
parents des élèves des écoles es de Châtilon-Coligny. Siège 
social : mairie de Châtillon-Coligny (Loiret). 


20 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Le Vespa-Club des Alpes transfère son siège social du 7, avenue 
d’Embrun, Gap ne Mg à la cité de Saint-Auban, station 
Vespa, route Nationale, teau-Arnoux (Basses-Alpes). 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale française des consommateurs de carburants liquides et 
gazeux change son titre qui devient Fédération nationale des con:om- 
mateurs d'essence, alcool et produits pétroliers (FE. NA. CEP). 
Siège social : 6, rond-point des Champs-Elysées, Paris. 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. L'Association 
syndicale des retraités municipaux de la ville de Tourcoing et com- 
munes de ses cantons son titre qui devient Association des 
retraités municipaux et aliers de la ville de Tourcoing et 
communes de ses cantons. Siège social : 57, rue du Haze, Tourcoing. 








9 À 1957 Déclaration à la préfecture de l’Ain. L'Educat'on popu- 
la de Romans transfère son siège social de chez M. Foray, la 
Giraudière, au foyer familial, Romans. 





9 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des consommateurs d'essence, alcool et produits pétroiiers 
(FE. NA. CEP.) transfère son siège social du 6, rond-point des 
Champs-Elysées, Paris, au 8, rue Jean-Goujon, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








